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CORRESPONDANCE GÉNÉRALE. 



(CIRCULAIRES.) 



LeDuc DE Broglie, Vice-Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

aux Agents diplomatiques. 



(CiBCVLAIRE.) 



Versailles, le 28 mai 1873. 



Monsieur, vous avez été informé que, par un décret du 2 4 mai der- 
nier, l'Assemblée nationale a accepté la démission de M. Thiers , Pré- 
sident de la République, et a désigné, pour le remplacer dans cette 
dignité, M. le Maréchal de Mac Mahon, Duc de Magenta. Je sais déjà 
avec quel respect et quelle approbation unanimes a été accueilli par- 
tout le nom du nouveau Président. L'éclat de ses services, l'intégrité 
de son caractère l'appelaient naturellement à ces hautes fonctions. Je 
crois cependant nécessaire de vous indiquer brièvement la portée des 
événements qui ont amené ce changement dans la personne du dépo- 
sitaire du pouvoir suprême. Le différend qui s'est élevé entre la majo- 
rité de l'Assemblée nationale et M. Thiers n'a porté sur aucun point 
relatif à la politique étrangère. Vous pouvez vous souvenir que , pen- 
dant le cours des deux années qui viennent de s'écouler, la conduite 
adoptée par M. Thiers pour rétablir nos rapports avec les Puissances 
étrangères après les désastres de 1870, n'a fait l'objet d'aucun débat 
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dans l'Assemblée. Des votes nombreux, au contraire, ont approuvé 
les efforts qu a faits avec succès cet homme d'Etat illustre pour effacer 
la trace de nos malheurs, et rendre à la France sa pleine indépendance 
nationale. Le nouveau Président, dans son Message que les journaux 
vous ont fait connaître , rend à cet égard, vous l'aurez remarqué, pleine 
justice à son prédécesseur. 

Vous n'avez donc rien à changer aux instructions que vous avez 
reçues du dernier Gouvernement; je les développerai quand l'occasion 
s'en présentera , d'après les événements et les renseignements que vous 
m'aurez transmis vous-même; mais, en attendant, vous devez rester 
fidèle à la ligne qui vous a été tracée. 

C'est sur la politique intérieure uniquement que le Président et 
V Assemblée sont entrés en dissentiment. La majorité de l'Assemblée 
nationale a pensé qu'une résistance énergique devait être opposée aux 
progrès de l'esprit révolutionnaire attestés par les derniers résultats 
électoraux, et n'a pas trouvé que le cabinet formé par le Président, à 
la suite de ces élections, présentât toutes les garanties qu'elle désirait 
à ce point de vue essentiellement conservateur. Un ordre du jour qui 
exprimait cette pensée a été adopté et, les Ministres ayant donné leur 
démission, le Président n'a pas cru pouvoir changer sa ligne de con- 
duite et les a suivis dans leur retraite. 

Le nouveau Gouvernement, se conformant à son origine, suivra 
donc une politique résolument conservatrice, c'est-à-dire pacifique 
au dehors et modérée au dedans. Opposant une sévérité inflexible à 
toutes les tentatives que ferait le parti révolutionnaire pour étendre 
son influence par des voies illégales, il ne sortira pas lui-même de la 
légalité la plus stricte. Aucune réaction n'est méditée et ne sera tentée 
contre les institutions existantes ; les lois constitutionnelles présentées 
par nos prédécesseurs restent soumises au jugement de l'Assemblée 
qui tranchera seule, quand elle le jugera convenable, la question 
suprême de la forme de Gouvernement. 

En expliquant ainsi, suivant la réalité des faits, le sens de cet im- 
portant événement, vous ne manquerez pas de faire remarquer que la 
question débattue à l'Assemblée nationale intéressait non-seulement 
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le repos de la France, mais celui de toutes les nations. Ce n'est pas 
en France seulement que Tesprit révolutionnaire conspire contre la 
paix publique et contre les bases mêmes de Tordre social. Aucune na- 
tion deTEurope n'est exempte de ce mal, et toutes ont un égal intérêt 
à le voir réprimer. La situation de la France et l'action qu'elle exerce 
sur l'Europe et sur le monde rendraient le triomphe du parti révolu- 
tionnaire dans notre patrie plus grave que partout ailleurs, et la cause 
de la société française est celle de la civilisation tout entière. 

Ces considérations doivent servir de règle au langage que vous 
tiendrez au sujet des derniers événements, et vous vous eflbrcerez 
de les faire apprécier au Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité. 

Agréez, etc. 

Signé: Broglie. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques. 



(CIBCULAIRB,) 

Versailles, le 5 septembre 1873. 

Monsieur, c'est aujourd'hui 5 septembre qu'aux termes de la Con- 
vention conclue le 1 5 mars dernier, doit commencer l'évacuation de la 
ville de Verdun, seul point encore occupé par les troupes allemandes. 
D'ici à peu de jours, le dernier soldat étranger aura quitté notre ter- 
ritoire. 

Vous avez pu voir dans le message récemment adressé par M. le 
Président de la République à l'Assemblée Nationale, quel sentiment 
inspire au Chef de l'État et au Gouvernement un événement si impa- 
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tiemment désiré par tous les Français. Vous avez appris, en même 
temps, qu*il n en pourrait résulter aucun changement dans la direction 
de notre politique extérieure. « Rendue à la complète possession d'elle- 
-même, a dit M. le Maréchal de Mac Mahon, la France sera mieux 
« en mesure encore qu'auparavant d'entretenir avec toutes les Puissances 
« étrangères des rapports de sincère amitié. ■ Ces nohles et judicieuses 
paroles doivent servir de règle à votre conduite et à votre langage. 

C'est à maintenir et à consolider la paix que nous devons consacrer 
la liberté d'action que nous allons recouvrer. 

Sans doute, celte paix a été achetée par de cruels sacrifices. Il en 
est un, pourtant, que nous n'avons pas fait, le seul qui fût irréparable, 
c'est celui de notre honneur. Quels que soient les jugements que l'his- 
toire porte sur les origines et la conduite de la malheureuse guerre 
de 1870, les reproches qui peuvent être adressés aux gouvernements 
ne retombent pas sur la nation qui, privée d'un seul coup de toutes 
ses armées régulières, a pourtant soutenu la lutte pendant cinq mois 
avec des troupes improvisées, et dont la capitale a supporté sans mur- 
mures les souifrances du siège le plus rigoureux. Une nation qui s'est 
montrée capable d'un tel efiFort après un tel désastre, peut se résigner 
aux conditions que lui a imposées le sort des armes sans rien perdre 
dans l'estime du monde. 

Ce sont, d'ailleurs, les bienfaits de la paix qui seuls peuvent nous 
faire oublier ce qu'elle nous a coûté. A cet égard, déjà une courte 
expérience doit nous instruire. Il a suffi de deux années de repos pour 
que la France ait payé à l'étranger cinq milliards d'indemnité, soldé 
tout Tarrièré de ses dépenses de guerre sans que cet effort ait épuisé 
le capital national, élevé sensiblement le taux du crédit, et sans que 
les impôts nécessaires pour y faire face, quelque lourde que soit la 
charge qu'ils imposent au pays, aient arrêté le progrès de la richesse 
publique. Cela seul peut faire apprécier l'étendue des ressources que 
noire patrie conserve et le rang qui lui est assuré. Il faut seulement 
qu'elle ait la sagesse de se consacrer tout entière à réparer ses forces, 
à assurer l'ordre intérieur par des institutions solides, à relever le 
principe, trop ébranlé, de l'autorité légale, à opérer, en un mot, la 
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régénération matérielle et morale qui est nécessaire après tant de 
secousses révolutionnaires. 

Telle est, Monsieur, la pensée du Gouvernement, approuvée à 
plusieurs reprises par l'unanimité de l'Assemblée Nationale. Vous 
l'exprimerez fidèlement toutes les fois que vous aurez à faire entendre 
la voix de la France. Vous détruirez aussi, quand l'occasion s'en 
présentera naturellement, les imputations erronées qui nous prêtent 
des intentions ou des désirs contraires, sans paraître pourtant attacher 
aux bruits répandus par la presse et accrédités par l'esprit de parti 
plus d'importance qu'ils n'en méritent. Vous garderez ainsi, dans tous 
les incidents auxquels vous pourrez vous trouver mêlé, une attitude 
calme, ferme et digne de la nation que vous représentez. 

Agréez, etc. 

Signé: Broglie. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
aux Agents diplomatiques. 

(circulaire,) 

Versailles, le aS oovembre 1873. 

Monsieur, vous savez déjà que, par une loi votée le 20 novembre 
dernier et après une discussion mémorable, l'Assemblée nationale a 
conféré le Pouvoir exécutif à M. le Maréchal de Mac Mahon , Duc de 
Magenta, Président de la République, pour une durée de sept années 
à partir de la promulgation de la loi. 

Ce pouvoir sera exercé dans les conditions actuelles jusqu'aux mo- 
difications que l'Assemblée pourrait y apporter par des lois constitu- 
tionnelles qu'elle doit étudier et voter dans le plus prochain délai. 

Les motifs qui ont dicté cette importante détermination de J' As- 
semblée nationale sont faciles à apprécier. Après tant d'épreuves dou- 
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loureuscs, après tous les sacrifices qu elle a faits pour acquitter les 
charges écrasantes de la guerre, la France sent, avant tout, la nécessité 
de trouver le repos et de se livrer aux travaux pacifiques et fructueux 
de fagriculture, de l'industrie et du commerce, à l'abri d'un Gouver- 
nement durable et fort qui la préserve de commotions nouvelles. Les 
circonstances, la division des partis, n'ont pas encore permis à l'As- 
semblée nationale de doter notre patrie d'un ensemble d'institutions 
régulier. Mais le besoin de stabilité qu'éprouve le pays ne pouvait 
attendre plus longtemps une satisfaction impérieusement réclamée 
par tous les intérêts ; en assurant dès à présent au Pouvoir exécutif» 
dans la personne du Maréchal de Mac Mahon, une durée fixe de sept 
années, l'Assemblée a répondu à ce désir exprimé de toutes parts par 
l'opinion générale. 

M. le Maréchal de Mac Mahon reçoit de la loi du 20 novembre une 
des plus hautes marques de confiance qu'une nation puisse donner à 
un homme. Le monde sait qu'il en est digne. Ses talents militaires, 
ses services éprouvés, l'intégrité de son caractère l'avaient déjà porté 
depuis six mois au premier rang. L'exercice du pouvoir n'a fait qu'ac- 
croître l'estime qu'il inspire à tous les partis; c'est leur désignation 
presque unanime qui en place entre ses mains le dépôt. La France 
attend de lui avec confiance une politique ferme et modérée qui fasse 
respecter l'autorité et les lois, contienne l'esprit révolutionnaire, pro- 
tège les intérêts conservateurs et assure par là le développement paci- 
fique de la prospérité nationale. 

A l'extérieur, la ligne de conduite suivie par M. le Maréchal de Mac 
Mahon, depuis son avènement à la présidence de la République, est 
déjà connue, et rien n'y sera changé. Le respect scrupuleux des trai- 
tés, le désir de vivre en bonne harmonie avec les différentes Puis- 
sances, tels en sont, vous le savez, les caractères, déjà appréciés par 
tous les Gouvernements. Il n'en est pas un seul, j'en ai la persuasion, 
qui n'applaudisse à la prolongation des pouvoirs du Maréchal, et plu- 
sieurs lui ont déjà transmis leurs félicitations. Ils verront tous avec 
une égale satisfaction la France, après tant de secousses révolution- 
naires, commencer à donner à ses institutions celte stabilité qui n'est 
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pas moins aécessaire aux relations d'un grand Etat avec l'étranger qu'à 
sa sécurité intérieure; rien de ce qui assure le repos de la France ne. 
peut être indifférent à l'Europe et au monde. 

Vous voudrez bien porter la décision de l'Assemblée nationale à la 
connaissance du Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, en 
l'accompagnant, dans la mesure que vous croirez convenable, des 
considérations que je viens de vous indiquer. 

Agréez, etc. 

Signé : Broglie. 



Versailles, le 7 décembre 1873. 

Monsieur, lorsque, par sa dépêche du a 5 novembre dernier, mon 
prédécesseur vous annonçait la prorogation des pouvoirs de M. le Ma- 
réchal de Mac Mahon, il vous prévenait que rien ne serait changé à 
la ligne de conduite adoptée par le Président de la République dans 
ses relations avec les Puissances étrangères, et, quelques jours après, 
au moment où je prenais possession du épartement des Affaires 
étrangères, je vous en donnais la nouvelle assurance, en vous priant 
de la transmettre au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

J'ai pu, depuis lors, recevoir de toutes parts les témoignages de la 
satisfaction et de la confiance avec lesquelles le vole de l'Assemblée a 
été accueilli par les gouvernements étrangers, et enregistrer les féHci- 
tations dont M. le Maréchal de Mac Mahon a reçu l'expression, et j'ai 
dû en conclure que les sentiments dont vous aviez été l'organe avaient 
été compris. H ne pouvait en être autrement: les cabinets ne devaient 
pas rester indifférents à ce grand acte qui donnait à notre Gouverne- 
ment une stabilité non moins nécessaire à nos relations extérieures 
qu'à notre sécurité intérieure. 

Nos intentions ne pouvaient, d'ailleurs, être méconnues; et ces 
témoignages de sympathie étaient bien dus à la sagesse et à la mode- 



\ 



— 16 — 

ration dont TAssemblée nationale a donné tant de preuves, comme 
aussi à l'ardeur au travail et à la mâle résignation du pays tout entier. 

En nous voyant consacrer à nouveau un pouvoir dont elles avaient 
déjà pu apprécier les dispositions, les Puissances étrangères savaient, 
en effet, que le Gouvernement de M. le Maréchal de Mac Mahon 
continuerait à affirmer son désir de vivre en bonne harmonie avec 
elles aussi bien que son respect scrupuleux des traités. Elles étaient 
assurées que, tout entiers à nqtre œuvre de réorganisation et de déve- 
loppement pacifiques, nous ne poursuivrions contre elles aucun dessein 
qui pût mettre en péril cet apaisement des esprits et des intérêts que 
nous avons la ferme volonté d'assurer. 

Sans s'isoler des graves questions qui s'agitent autour d'elle, la 
France se recueille et elle attend avec la conscience de sa force et de 
sa grandeur que l'ordre et le travail lui aient permis de panser ses 
plaies, et que le temps qui, seul, peut permettre aux grands enseigne- 
ments de l'histoire de porter leurs fruits, ait effacé les amertumes de 
ces jours funestes qui ont si profondément troublé le monde. Vous 
voudrez bien, Monsieur, en donner en toute occasion l'assurance. 

Vous trouverez dans les actes de l'Assemblée Nationale et dans les 
instructions qui vous seront adressées, les moyens d'affirmer que cette 
politique qui est celle du Gouvernement actuel, comme elle était aussi 
celle du Gouvernement qui nous a précédés, s'impose ici à toutes les 
consciences comme à toutes les volontés, qu'elle est bien celle de la 
France entière, et en faisant pénétrer partout cette conviction et cette 
confiance, vous serez assuré de rester le fidèle interprète de nos in- 
tentions. 

Agréez, etc. 

Signé : Decazes. 
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AFFAIRES D^ESPAGNE. 



L^Ahbassadeur de France à Madrid 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(EXTBAIT.) 

Madrid, le i3 février iSyS. 

Monsieur le Ministre, ]ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Ex- 
cellence la traduction de la notification du nouveau Gouvernement 
qui m'a été faite, hier, par une lettre de M. Castelar, et la réponse que 
j'ai adressée au Ministre d'État. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : M'* de Bouille. 



l** ANNEXE X LA DEPECHE POLITIQUE DU l3 FEVRIER i873. 
/ 

Le Ministre d^Etat 

à l'Ambassadeur de France à Madrid. 

Madrid, le 12 février iSyS. 

Excellence, le Roi DonÂmédée I^ ayant présenté sa renonciation à la Cou- 
ronne d^Espagne, pour lui et ses successeurs, les Certes de la nation, régu- 
lièrement et pacifiquement élues par le suflPrage universel, ont assumé la 
souveraineté et ont proclamé, par un des votes les plus nombreux, les plus 
compacts qu^enregistrent les annales de notre Parlement, la République 
comme forme définitive du Gouvernement. 

3. 
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L'attitude paisible du peuple de Madrid, Tordre qui règne danô toutes les 
classes de la nation, la circonstance que le nouveau Gouvernement est issu 
des convictions d'une majorité monarchique et a obtenu Tassentiment des dé- 
putes les plus conservateurs qui, s'ils ont fait des réserves relativement à 
leurs opinions individuelles, ont néanmoins déclaré leur résolution de se sou- 
mettre à la légalité nouvelle : toutes ces circonstances s'unissent pour prouver 
que la nouvelle forme de gouvernement est bien la forme politique défini- 
tive de notre patrie. C'est à des Cortès constituantes, élues avec toute la li- 
berté et qui seront l'expression de la sincérité de l'opinion et de la volonté 
nationale, qu'il appartient d'organiser dans l'avenir la République espagnole. 

Immédiatement après la proclamation de la République , les deux Chambres 
réunies en Assemblée nationale ont nommé un Gouvernement composé des 
représentants de la nation dont les noms suivent : 

Président sans portefeuille : Don Stanislas Figueras. 
Ministre de grâce et justice : Don Femandez Salmeron. 
Ministre de la guerre : Don Femandez de Cordova. 
Ministre de la marine : Don José Maria de Beranger. 
Ministre des finances : Don José Etchegaray. 
Ministre de l'intérieur : Don Francisco Pi y Margall. 
Ministre de fomento : Don Manuel Becerra. 
Ministre des colonies : Don Francisco Salmeron. 
Ministre d'Etat : Don Emilio Castelar. 

Je n'ai pas besoin de dire à Votre Excellence que le programme du nouveau 
Gouvernement est de conserver à tout prix l'ordre public à l'intérieur, et, à 
l'extérieur, de maintenir et de resserrer les bonnes relations qui unissent 
l'Espagne à toutes les Puissances. 

Je saisis cette occasion , etc. 

Signé : Emilio Castelar. 



l'* ANNEXE À LA DEPECHE POLITIQUE DU l5 FEVRIER iSjS. 



L'Ambassadeur de France à Madrid 
au Ministre d'Etat. 



Madrid, le i3 février iSyS. 



Monsieur le Ministre , j^ai reçu la commimication que Votre Excellence m'a 
fait riionneur de m'adresser, en date d'hier, et je m'empresse d'en transmettre 
le contenu à mon Gouvernement. 
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Je ne puis moi-même que m'assocler sincèrement aux dispositions qui s*y 
trouvent exprimées, au nom de TEspagne, en faveur du maintien de Tordre 
public intérieur, et à Tégard de ses bonnes relations avec toutes les Puissances 
étrangères. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : M** de Bodillé. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
a M. de Olozaga, à Paris, 



Versailles, le lo mars 1873. 



Monsieur l'Ambassadeur, j'ai reçu des mains de Votre Excellence 
le mémorandum que M. le Ministre d'Etat vient d'adresser aux repré- 
sentants de l'Espagne à l'étranger. Ce document a été l'objet de Texa- 
men attentif dont son importance le rendait digne à tous égards. Le 
Gouvernement Français se plaît à reconnaître les sentiments élevés et 
les nobles intentions dont cet office contient l'expression. Il accueille, 
avec un vif désir de les voir se réaliser, les espérances que forme 
M. Castelar pour l'avenir de son pays. 

Ce n'est pas le Gouvernement de la République Française qui pour- 
rait voir avec indifférence la tentative que fait en ce moment l'Espagne, 
de se donner une constitution nouvelle. Nous ne pouvons que sou- 
haiter qu'elle trouve le terme des révolutions qui l'ont si souvent 
agitée et obtienne enfin le premier des biens, la stabilité dans la li- 
berté. Puissent les Cortès constituantes, dont la convocation est an- 
noncée, lui assurer un Gouvernement régulier et définitif qui, par le 
respect de tous les droits au dedans et au dehors , s'acquière à jamais ia 
confiance de l'Europe entière! 

Pour nous. Monsieur l'Ambassadeur, nous veillerons attentivement 
au maintien des excellentes relations qui subsistent entre votre pays 
et le nôtre. Nous remplirons tous les devoirs de bon voisinage que 
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nous impose une frontière commune, et nous nous efforcerons de con- 
tribuer, autant quilest en nous, au rétablissement de la trancjuillité 
et des libres communications dans la région des Pyrénées. La Nation 
française ne peut éprouver pour la Nation espagnole que des senti- 
ments d'estime et de sympathie. 

Agréez, etc. 

Signé : Rémusat. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Madrid. 



(extrait. ) 



Versailles, le lo mars iSyS. 



• » 

Monsieur le Marquis, vous avez appelé mon attention spéciale sur 
la persistance des bruits qui ont cours à Madrid relativement à la né- 
gligence prétendue des autorités françaises chargées de veiller à la 
neutralité de notre territoire. Je ne puis mieux vous éclairer à cet 
égard qu*en vous communiquant les instructions adressées par M. le 
préfet des Basses-Pyrénées aux agents qui relèvent de sa direction. 

La tâche que nous accomplissons sur notre frontière est des plus 
difficiles et en même temps des plus ingrates : nous continuerons de 
la remplir avec le même sentiment d'abnégation et déloyauté, heureux 
si nos efforts contribuaient à hâter la pacification de TEspagne. Ces 
efforts ne seront certainement pas méconnus par la nation espagnole; 
mais nous n'en devons pas moins faire ce qui dépend de nous, pour 
montrer le peu de fondement de certaines appréciations trop facilement 
accueillies et pour rétablir les choses sous leur véritable aspect. 

Agréez, etc. 

Signé : Rémusa^t. 
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Le Ministre des Affaitves étrangères 

à TAmbassadeur de France à Madrid. 

. Versailles, le 25 mars 1873. 

Monsieur le Marquis, vous savez avec quel soin scrupuleux nous 
avons surveillé le commerce des armes et des munitions de guerre 
avec l'Espagne depuis le commencement des troubles suscités par la 
faction carliste. Chaque fois qu'une demande de transit ou d'exporta- 
tion s'est produite pendant la première phase de cette agitation , vous 
en avez été averti, et nous avons été ainsi à même de tenir compte des 
désirs du Gouvernement Espagnol. Dans ces derniers temps , vu l'ur- 
gence et la gravité de la situation, nous avons spontanément provoqué 
l'ajournement des envois projetés. Mais les principes de la liberté 
commerciale sur lesquels repose notre législation ne permettaient point 
le maintien indéfini d'un état de choses qui, en fait, laissait à l'Ad- 
ministration la responsabilité des entraves apportées sur ce point au 
mouvement de l'industrie nationale. 

D'autre part, il était à craindre que les insurgés ne fussent tentés de 
profiter de l'occasion qu'allait ofiFrir la liquidation des réserves accu- 
mulées dans nos arsenaux pendant la guerre, et qu'un grand nombra 
d'engins provenant de ces ventes ne fût détourné vers le théâtre actuel 
de la lutte dans la Péninsule. Ces considérations ont déterminé M. le Pré- 
sident de la République à user des pouvoirs exceptionnels qui lui sont 
attribués par ]a loi dans le cas où un intérêt supérieur commande 
de suspendre momentanément le libre développement des échanges 
internationaux; en conséquence, il a rendu, en date du 18 mars, un 
décret que vous aura fait connaître le Journal officiel, et qui porte in- 
terdiction de transit et d'exportation, à destination de la frontière et 
des côtes d'Espagne, des armes, munitions et équipements de guerre 
de toutes sortes. 

Cette mesure, qui ne laisse pas d'atteindre certains intérêts français 
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très-reconmiandables , a été dictée uniquement par un sentiment d'é- 
gards et une pensée d'encouragement pour l'Espagne. Elle est la meil- 
leure réponse que pût opposer le Gouvernement aux accusations de 
connivence dans l'insurrection carliste que persistent à accueillir 
quelques organes delà presse espagnole. Je ne reviendrai pas, d'ailleurs, 
sur des bruits que M. Castelar a pris soin de démentir hautement au 
sein des Cortès, et je me plais à espérer que le témoignage public de 
nos dispositions, consigné dans le décret du 18 mars, suffira pour 
achever de porter la conviction dans l'esprit de tous ceux qui, abusés 
par de malveillantes appréciations, auraient pu conserver quelque 
doute sur le caractère de nos procédés envers une nation amie. 

Agréez, etc. 

Signé : Rémusat. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Madrid. 

Versailles, le i*' avril 1873. 

Monsieur le Marquis, j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint copie 
d'une circulaire que j'adresse à nos Consuls en Espagne. Ainsi que 
vous le verrez, je me suis appliqué à préciser la ligne de conduite que 
nos agents doivent tenir dans les circonstances présentes. J'ai tenu à 
établir une fois de plus la sincérité des sentiments dont nous sommes 
animés à l'égard de la nation espagnole, et noire vif désir de donner à 
notre attitude un caractère particulièrement bienveillant. Ces recom- 
mandations, qui se trouvent d'ailleurs pleinement en rapport avec les 
instructions générales que vous avez reçues, vous fourniront, s'il est 
nécessaire, une réponse concluante aux insinuations que nous avons 
déjà eu plusieurs fois l'occasion de relever. 

Agréez, etc. 

Signé : Rémusat. 



j 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents consulaires de France en Espagne. 

Versailles, le 3o mars 1873. 

Monsieur, la dernière révolution dont TEspagne a été le théâtre a 
dû attirer toute l'attention du Gouvernement de la République. La 
France entretenait les meilleures relations avec celui duRoi Amédée, 
el nous n'avons pu apprendre sans un vif regret les circonstances qui 
ont déterminé l'abdicatîon d'un prince aussi distingué. Mais dès que 
le fait a été consommé, nous avons vu sans étonnement lesCortès se 
déclarer pour la forme républicaine, et nous ne pouvons que faire des 
vœux pour le succès d'une entreprise qui, si elle réussit, peut mettre 
un terme aux nombreuses révolutions qui ont agité l'Espagne. 

Mais, si nous voyons avec une sincère bienveillance l'efiFort récent 
du peuple espagnol vers une liberté durable, notre confiance ne pourra 
égaler notre bienveillance que lorsqu'une expérience de quelque temps 
nous aura mieux éclairés sur les conditions de solidité de l'édifice po- 
litique qu'il veut élever. C'est pour cette raison que nous n'avons pas 
dû reconnaître encore solennellement la nouvelle République. Peut-être 
devrons-nous attendre les délibérations des Cortès constituantes. Mais 
nous ne cessons pas pour cela d'entretenir de bienveillants rapports 
de fait avec les autorités de Madrid. Nous n'avons qu'à nous louer des 
sentiments que nous témoigne M. Castelar; nous remplissons de notre 
mieux les devoirs de bon voisinage sur la frontière des Pyrénées, et 
nous regardons en ennemis de leur pays les auteurs de la guerre civile 
qui désole les provinces du Nord. 

Je vous engage, Monsieur, à vous inspirer des sentiments qui 

animent votre Gouvernement. Il professe avec fidélité le principe 

de non-intervention. Vous devez donc vous abstenir de toute im- 

Ynixtion dans les dissidences politiques qui peuvent éclater autour de 

-vous. Mais vous devez vous maintenir en bons rapports avec les ma- 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 4 
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gistratures et les administrations locales, pour peu qu elles se montrent 
attentives à faire respecter les lois. Vous ne leur témoignerez qu un 
désir, celui de voir la République naissante réunir les conditions de 
Tordre et de la durée. Les passions et les violences d'aucun parti ne 
doivent trouver auprès de vous d'encouragement ni d'indulgence. 

Le parti de la République se divise entre la République unitaire 
et la République fédérale. La première offre certainement plus de 
garanties à l'ordre public; mais vous devez vous garder de témoigner 
aucune préférence, tant que le fédéralisme restera une simple opinion 
et qu'à la faveur de ce nom ne se produiront pas des principes ou des 
excès qui rappelleraient ceux de la Commune. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que, dans ces temps de troubles, 
vous devez veiller avec plus de sollicitude que jamais aux intérêts et à 
la sûreté de nos nationaux. Mais, en même temps, recommandez-leur 
instamment la prudence et la réserve dont vous lear donnerez 
Texeniple. Si quelques émissaires des anciennes factions perturbatrices 
qui ont agité notre pays venaient à paraître dans le ressort de votre 
résidence pour s'y livrer à de dangereuses pratiques, vous les feriez 
surveiller autant que possible et vous voudriez bien m'en informer 
immédiatement. 

Becevez, etc. 

Signé : RiMU&AT. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents consulaires de France en Espagne. 

Versaflles, le h wfit. 1873. 

Monsieur, vous connaissez les dispositions du décret récemment 
publié par le Gouvernement Espagnol pour assimiler aux pirates et 
dénoncer comme tels aux commandants des forces navales étrangères 
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les équipages des bâtiments de guerre Almansa, Vittoria, Mendez-- 
Nuhes, Fernando-el-CatoUco et autres navires insurgés de Carthagène. 

Je viens dé me concerter avec M. le Ministre de la Marine pour 
arrêter la ligne de conduite que devront suivre à l'égard de ces navires 
les commandants de nos forces navales. 

Il a été admis que nos commandants, aussi bien ceux dont les 
navires sont mouillés dans les eaux espagnoles que ceux qui naviguent 
en pleine mer, ne sont pas tenus de prêter leur concours aux mesures 
coërcitives décrétées contre les équipages insurgés. Nous avons dû 
reconnaître, en effet, que l'irrégularité des papiers de bord, qui, 
d'après nos lois, peut, dans certains cas, autoriser à traiter un navire 
comme pirate, ne saurait s'entendre des papiers délivrés par une au- 
torité insurrectionnelle, surtout dans un pays en pleine guerre civile 
comme l'Espagne. 

Nos commandants ont donc été invités à s'abstenir de toute inter- 
vention entre les navires insurgés et les forces agissant au nom de 
l'autorité qui siège à Madrid. 

Cette attitude devra être aussi la vôtre, mais vous comprendrez 
que je ne saurais vous tracer ici une ligne de conduite absolue. Nous 
entendons ne pas nous engager dans la lutte entre les deux partis; 
nous voulons, de même, nous abstenir de toute immixtion dans les 
actes que les équipages insurgés ou ceux auxquels ils obéissent peu- 
vent ordonner et accomplir sur le territoire et dans les eaux espagnols; 
mais il peut arriver telles circonstances dans lesquelles la vie ou les 
biens de nos nationaux seraient menacés; alors il est évident que 
votre attitude devrait se modifier et que vous auriez à faire usage du 
droit de protection qui vous incombe en vertu de vos fonctions. Vous 
aurez, d'ailleurs, à vous concerter, le cas échéant, avec vos collègues 
étrangers de manière à adopter, autant que possible, des résolutions 
communes. 

Recevez, etc. 

Signé : Broglie. 



k. 
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Le Ministre des affaires é-tbangères 
aux Agents diplomatiques. 

(extrait.) 



Versailles, le ii août 1873. 



Monsieur, le Gouvernement ne s'écartera pas de l'esprit de modéra- 
tion et de réserve qu'il désire apporter à tous ses actes, et nous conti- 
nuerons à faire du respect du droit de chacun la règle de notre con- 
duite envers les puissances étrangères. 

Les événements qui se déroulent sur notre frontière du Midi nous 
fournissent l'occasion d'appliquer ces principes; nous y resterons 
scrupuleusement attachés. Au nord de l'Espagne, les forces car- 
listes continuent à se maintenir sur beaucoup de points et, bien 
qu'elles ne paraissent pas avoir fait de progrès très-sensibles dans ces 
derniers temps, elles couvrent une étendue considérable du territoire. 
Dans les provinces de l'Est et du Sud, une série d'insurrections a 
éclaté sous prétexte de réaliser les plans du fédéralisme, et ce mot 
d'ordre a malheureusement servi, dans plusieurs villes importantes, à 
déterminer l'explosion de passions anti-sociales. 

Au milieu de ces luttes, le premier devoir des cabinets étrangers 
était de veiller à ce que la sécurité de leurs nationaux ne fût pas com- 
promise. A cet eifet, la plupart des Puissances maritimes ont jugé 
nécessaire de montrer leur pavillon dans les eaux de l'Espagne. Cette 
précaution légitime devait faire naître une complication assez inatten- 
due. Eu présence des navires étrangers en station dans diSérents 
ports, les équipages d'un certain nombre de bâtiments espagnols se 
sont révoltés et ont arboré le pavillon insurrectionnel. 

Le Gouvernement de Madrid n'a pas hésité à décider que ces insur- 
gés devaient être considérés comme pirates, et il a officiellement notifié 
cet avis aux Puissances. 
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Une semblable communication ne pouvait nous lier par elle-même, 
et tant que les rebelles n'avaient pas commis un acte constituant, au 
point de vue du droit international, un véritable fait de piraterie, nous 
ne pouvions prêter notre appui aux mesures ainsi décrétées. C'est en 
conséquence de ces principes que les instructions adressées à nos con- 
suls et aux commandants de nos forces navales leur ont prescrit de se 
renfermer dans une altitude d'abstention complète, aussi longtemps 
que l'intérêt supérieur de la protection due aux résidents français ne 
leur paraîtrait pas compromis. Notre réserve n'est pas, à proprement 
parler, ce que le droit des gens qualifie de neutralité, car jusqu'à ce 
jour aucun des partis qui se sont déclarés contre l'administration issue 
du vote des Cortès n'a pu remplir les conditions nécessaires pour 
être considéré par les puissances tierces comme un véritable belligé- 
rant et pour revendiquer de leur part les égards dus à ce titre. Dans 
l'état actuel des choses, le pouvoir institué à Madrid conserve seul, à 
nos yeux, le caractère de Gouvernement établi, qui, même à défaut 
d'une reconnaissance officielle, peut lui assurer de notre part un 
traitement fondé sur les procédés de bon voisinage et sur la courtoisie 
internationale. C'est de ce point de vue que dérivent les règles de con- 
duite que nous observons à l'égard de l'Espagne, tant sur notre fron- 
tière des Pyrénées que dans les eaux territoriales de la Péninsule. 

Agréez, etc. 

Signé : Broglië. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires et aux Agents consulaires de France en 
Espagne. 

Versailles, le 3g août 1873. 

Monsieur, lorsque je vous ai adressé, sous la date du 4 de ce mois, 
mes instructions au sujet de la ligne do conduite que vous aviez a 
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suivre en présence des complications dont FEspagne est actuellement 
le théâtre» je vous invitais d*une manière générale à vous concerter, le 
cas échéant, avec vos collègues étrangers de manière à adopter, autant 
que possible, des résolutions communes. Il devait être d'autant plus 
aisé pour vous de suivre mes recommandations que les directions 
tracées par les différentes Puissances à leurs agents s'inspireraient 
davantage des principes de droit d'après lesquels nous nous guidons. 
Une communication que vient de me faire M. l'Ambassadeur d'Angle- 
terre à Paris me permet de reconnaître le parfait accord qui règne 
entre les vues du Gouvernement Britannique et les nôtres, en même 
temps que le désir de ce Gouvernement de nous voir marcher d'accord 
avec lui dans les questions soulevées par l'état actuel de l'Espagne. 

Il résulte des instructions envoyées aux agents diplomatiques et con- 
sulaires ainsi qu'aux commandants des forces navales de l'Angleterre 
en Espagne, que le Gouvernement Britannique entend n'intervenir 
d'aucune façon dans les affaires intérieures de ce pays. Les agents 
anglais ont reçu l'ordre de s'abstenir de toutes relations pouvant té- 
moigner de sympathies pour un parti quelconque, sauf les égards 
dus aux représentants du pouvoir de fait qui se trouve actuellement 
chargé du maintien de l'ordre. Ils devront se borner aux démarches 
nécessaires pour assurer la sécurité des personnes et des biens des su- 
jets anglais. En cas d'opérations dirigées par des insurgés contre une 
ville soumise au Gouvernement de Madrid, ils réclameront un délai suffi- 
sant pour la mise en lieu de sûreté de leurs nationaux, et s'opposeront 
aux tentatives de violence dont ceux-ci seraient l'objet. Ils veilleront , en 
outre, à ce que les personnes auxquelles ils accorderont leur protection 
évitent toute immixtion dans les luttes engagées entre Espagnols. 

Ainsi les instructions anglaises sont basées, comme celles que j'ai 
eu l'honneur de vous transmettre récemment, sur le double principe 
de la non-intervention dans les luttes intestines de l'Espagne et de 
la protection matérielle due aux nationaux en cas d'insuffisance des 
garanties offertes par le Gouvernement légal établi dans la capitale du 
pays. J'ai cru devoir vous informer sans retard de Tidentité qui règne 
entre les règles de conduite tracées aux agents anglais et celles aux- 
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quelles vous avez été invîté à vous conformer vous-même. Cette cir- 
constance, que j'ai constatée avec une satisfaction sincère, ne peut 
manquer de faciliter votre tâclie, en préparant une entente pratique 
entre vos collègues anglais et vous sur toutes les dîlHcultés imprévues 
qui pourraient survenir dans votre résidence. L'accord que je vous 
recommande est, par lui-même, un résultat très-désirable à mes yeux, 
et vous voudrez bien vous attacher à le maintenir dans les différentes 
conjonctures qui se présenteront. 

Recevez, etc. 

Signé : Broglie. 



Le Vice-Consul de France à Alicante 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(DÉPÊCHB TÉLÉGRAPHiQUE.) 

Âlicaote, le 3i septembre 1873, u b. ai m. matin. 

Les frégates insurgées menacent de bombarder Alicante. L'amiral 
anglais demande quatre jours de sursis, sauf approbation du cabinet 
de Londres. Il y a d'immenses quantités de marchandises françaises 
qu'il est impossible d'évacuer. La seule protection efficace serait d'au- 
toriser les forces navales anglaises présentes à défendre le bombarde- 
ment. Envoyez-moi des instructions par voie télégraphique. 

■ 

Signé : Rocher. 



32 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Vice-Consul de France à Âlicanle. 

(DÂPiCBS TÈLiGBAPBlOOB.) 

Versailles, le 3i septembre iSyS, ii h. 1/2 du matin. 

Réclamez le sursis pendant le temps nécessaire pour l'évacuation 
de nos nationaux. Déclarez en même temps que nous demanderons la 
réparation de tout préjudice apporté aux intérêts français. Ordre est 
donné au commandant de Tescadre de la Méditerranée d'expédier sur 
Âlicantc des forces navales suffisantes pour faire respecter les droits 
de nos nationaux, ou obtenir, s'il y a lieu, réparation. 

Signé : Broglie. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Madrid. 

(dépêche TÉLÉGRAPHiQUE,) 

Versailles, le 21 septembre 1873, 4 h. à& m. du soir. 

Je viens d'inviter notre vice-consul à Alicantc à demander aux fré- 
gates insurgées qui menacent de bombarder Alîcante le sursis néces- 
saire pour l'évacuation de nos nationaux, et à déclarer en même temps 
que nous nous réservons de réclamer la réparation de tout préjudice 
qui serait apporté à des intérêts français. Le Ministre de la Marine a 
donné des instructions analogues à l'amiral Touchard, en l'invitant à 
se montrer devant Alicante avec l'escadre de la Méditerranée. Tenez- 
moi exactement au courant de ce qui se passe. 

Signé : Broglie. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'Affaires de France à Madrid. 

Versailles, le 28 octobre 1873. 

Monsieur, par une lettre en date du 6 de ce mois, M. l'Envoyé 
d'Espagne me signalait le passage qui aurait eu lieu par notre fron- 
tière de cinq voitures chargées de munitions destinées aux carlistes, 
sans que les autorités françaises y eussent apporté aucun obstacle. 
M. Abarzuia me demandait en même temps, au nom de son Gouver- 
nement, de provoquer les mesures nécessaires pour assurer Texercice 
d'une surveillance plus efficace de notre part sur la frontière. 

Je me suis empressé de transmettre cette plainte à M. le Ministre 
de l'intérieur, qui, de son côté, a prescrit une enquête sérieuse sur 
les faits allégués. Le résultat des investigations suivies à ce sujet vient 
de m'être communiqué; vous le trouverez consigné dans un rapport 
de M. le sous-préfet de Bayonne. Ce fonctionnaire établit, comme 
vous le verrez, que le seul point par lequel pourrait s'effectuer le 
transit de voitures chargées d'une rive à l'autre de la Bidassoa, est le 
pont de Béhobie. Or, du côté français, ce pont est gardé par un poste 
qui ne laisse rien sortir sans visite préalable, et, du côté espagnol, des 
douaniers et des carabiniers renouvellent la visite à l'arrivée sur le 
territoire voisin. Si donc un convoi avait pu choisir ce point pour 
franchir la frontière, il aurait dû passer successivement sous les yeux 
des préposés français et de ceux de l'Espagne. 

Le Gouvernement de Madrid ne sera pas plus disposé que nous, sans 
doute, à admettre cette hypothèse; mais il nous permettra peut-être 
de lui indiquer les faits qui ont pu donner naissance au bruit dont il 
s'est rendu l'écho. Il résulte, en effet, des renseignements recueillis 
par nos soins qu'un chargement d'armes et de munitions a remonté, 
au commencement de ce mois, la Bidassoa en suivant la rive gauche 
du fleuve; qu'il a été librement débarqué sur le territoire espagnol à 

DOCUMBHTS DIPLOMATIQUES. 5 
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Enderluzza, à quelques kilomètres au-dessus de Béhobie, et qu'un 
parti carliste a pu, sans être aucunement inquiété, l'emporter sur des 
voitures préparées à cette fin. Ces faits sont de notoriété publique. 

Nous sommes donc en présence d'une réclamation que rien ne jus- 
tifie. Je n'insisterais pas, si elle se présentait isolée; mais ces erreurs se 
reproduisent de plus en plus fréquemment, et les accusations aux- 
quelles elles servent de thème contre les autorités françaises de la 
frontière prennent, en passant par l'organe du Gouvernement Espa- 
gnol, une impoiiance trop réelle pour que nous puissions nous abs-* 
tenir de lui en signaler le danger. 

Je vous invite à vous eh expliquer très-nettement avec M. CarvajaL 
Vous pourrez, si vous le jugez utile, pour Téclairer sur les faits, vous 
aider de la liste, incomplète sans doute, mais déjà très-nombreuse, des 
débarquements d'armes opérés en Espagne du 7 juillet au 1 9 octobre, 
que vous trouverez ci-incluse. Il me serait facile d'y joindre l'état des 
saisies multipliées opérées à la frontière par nos agents, s'il pouvait 
nous convenir d'entrer dans de pareils détails; mais vous en savez assess 
pour mettre hors de doute l'attitude des autorités françaises et faire 
comprendre au Gouvernement espagnol l'impression que nous a causée 
la dernière communication de M. Abarzuza. 

Recevez, etc. 

Signé : Broglie. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Consul de France à Carlhagène. 

(TÉLiGRAMME CHÊPFRÉ.) 

Versailles, le a g octobre 1873. 

Certains navires espagnols capturés par les bâtiments insurgés de 
Carthagène contenaient des marchandises françaises. — Demandez- 
en la restitution immédiate et avisez-moi sans retard du résultat de 
votre démarche- 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
au Consul de France à Garthagène. 

(riiion4MME,) 

Versailles, le 3o octobre iSyS. 

Parmi les marchandises embarquées sur le vapeur espagnol BiU 
bao, saisi à Valencia par la flotte insurgée de Garthagène, se trou- 
vaient huit colis de soie grége d'une valeur de 2,200 livres sterling, 
appartenant à la maison Desgrand et G**, de Lyon. Réclamez-en la re- 
mise sans retard. 



Le Gonsul de France à Garthagène 

au Mmistre des Affaires étrangères. 

Carthagène d*Espagoe, le :)o novembre 1873. 

Je suis heureux d'informer Votre Excellence que les marchandises 
françaises provenant des vapeurs capturés me sont remises. Gelles 
(jui appartiennent à nos nationaux établis à Malaga, et qui en com- 
posent la majeure partie, sont portées aujourd'hui à Escombreras, à 
bord de notre stationnaire Thétis, qui les remettra à notre aviso Narval 
attendu d'un instant à l'autre. 

Signé : de Varteux. 



5. 
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Le Consul général de Fra^nce à Barcelone 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(extrait.) 



Barcelone, le 18 octobre 1873. 

Monsieur le Duc , la nécessité de pourvoir aux dépenses extraordi- 
naires occasionnées, tant parla guerre civile que soutiennent les Car- 
listes dans le nord de l'Espagne que ^ar Tinsurreclion cantonaliste 
qui lutte encore à Carthagène , a déterminé le Gouvernement de Madrid 
à recourir à des impôts extraordinaires. 

Une loi votée par l'Assemblée constituante le 26 août dernier a 
établi, ainsi que le sait Votre Excellence, un emprunt national de 
700 millions de réaux, soit 176 millions de piécettes, à répartir entre 
tous les contribuables , à Texception de ceux qui sont imposés à moins 
de 5o piécettes. Nos nationaux, invoquant le bénéfice de l'article 4 de 
la Convention consulaire de 186a, viennent me trouver ou m'écrivent 
pour me consulter sur la conduite qu'ils ont à tenir. En attendant des 
instructions précises du département ou de l'ambassade, je les engage 
à opposer un premier refus aux réquisitions dont ils peuvent être l'ob- 
jet, et à m'en référer, si Ton menace d'employer contre eux des 
mesures coercitives. J'ai obtenu déjà qu'ils seraient exemptés du paye- 
ment de l'emprunt forcé , et je ne cesserai pas d'agir dans le sens de 
leurs intérêts et de l'observation des traités. 



Veuillez agréer, etc. 



Signé : M" de Forbin-Janson 
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Le Ministrb des Affaires étrangères 

au Chat^ d'Affaires de France k Madrid. 

ftXTKllT.) 

Versailles, le 38 octobre iSyS. 

Monsieur, vous m'avez récemment entretenu des mesures finan- 
cières auxquelles le Gouvernement Espagnol a cru devoir recourir 
pour faire face aux charges de sa situation, et des réclamations que ces 
impôts soulèvent chez les Français établis en Espagne. 

Les contributions nouvelles appartiennent, par leur origine et par 
leur nature même, à deux catégories distinctes. 

Les unes, édictées par la toi votée le a 5 août dernier, consistent . 
dans un emprunt national de 700 millions de réaux. L'article 8 de 
cette loi dispose que la partie de l'emprunt non couverte par les sous- 
criptions volontaires sera répartie entre tous les contribuables, à l'ex- 
ception de ceux qui payent moins de 5o piécettes. 

Les autres taxes résultent du décret rendu le a octobre courant par 
M. le Président Castelar, en vertu de ses pouvoirs extraordinaires; ce 
sont des droits d'exportation et de timbre, des impôts sur les produits 
miniers, sur les voitures, sur les portes et fenêtres, sur les budgets 
municipaux, etc. 

Dans quelle mesure devons-nous soutenir les réclamations de nos 
nationaux établis en Espagne, qui voudraient se prévaloir de la Con- 
vention consulaire du 7 janvier 186a, pour se soustraire à toutes les 
contributions exceptionnelles dont il vient d'être question ? 

En principe, «les Français en Espagne sont soumis au payement 

■ des contributions tant ordinaires qu'extraordinaires, afférentes aux biens 
• immeubles qu'ils possèdent dans le pays de leur résidence, et à la 

■ profession ou industrie qu'ils exercent, conformément aux lois et rè- 

■ glements généraux de ce pays. » (Art. 4 de la Convention consulaire.) 
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Toutefois, aux termes de ce même article, «les Français en Espagne 
«seront exempts de toute contribution de guerre, avances de contribu- 
« tions, prêts et emprunts et de toute autre contribution extraordi- 
cnaire, de quelque nature quelle soit, qui serait établie par suite de 
« circonstances exceptionnelles, en tant que ces contributions ne seront 
« pas imposées sur la propriété foncière. » 

La question revient donc à savoir si les impositions nou lies édic- 
tées en Espagne doivent être rangées dans la catégorie des contribu- 
tions extraordinaires, dont les Français sont exempts en vertu de cette 
dernière clause. 

Le point capital est l'emprunt ouvert en vertu de la loi espagnole 
du 2 5 août. Il s'agit, en réalité, d'un emprunt forcé, d'une véritable 
capitation, qui appartient évidemment à la catégorie des contributions 
extraordinaires, dont les négociateurs du traité consulaire ont entendu 
exempter les nationaux respectifs. Nous ne devrions donc pas hésiter , 
dans le cas où le fisc espagnol manifesterait l'intention d'y soumettre 
les Français, à réclamer auprès du Cabinet de Madrid pour assurera 
ces derniers le bénéfice qui leur est garanti par le traité. J'ai , d'ail- 
leurs , des motifs de croire qu'aucune difficulté sérieuse ne nous sera 
opposée à cet égard. Par une dépêche du 18 de ce mois, notre consul 
général à Barcelone m'a annoncé qu il a obtenu déjà que les Français 
établis dans cette ville seront exemptés de l'emprunt; d'autre part, 
des réclamations particulières qui m'ont été adressées de Sévîllc aux 
dates des 5 et 1 2 octobre , ne témoignent pas que nos nationaux doivent 
être compris dans la répartition forcée. 

Il conviendrait, avant d'intervenir officiellement, d'attendre ce que 
fera le Cabinet de Madrid en ce qui concerne l'application aux Fran- 
çais de la loi du 2 5 août. Je vous prie de me faire parvenir les infor- 
mations que vous aurez recueillies à ce sujet, et, le cas échéant, de 
conformer votre conduite aux directions qui précèdent. 

Recevez, etc. 

Signé : Broglie. 



i 
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Le Chargé d'Affaires de France à Madiid 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le i5 novembre 1873. 

Monsieur le Duc, conformément aux ordres que Votre Excellence 
m'a fait Thonneur de me transmettre par le télégraphe, le 1 1 de ce 
mois, sur la question des contributions extraordinaires, je me suis em- 
pressé d'envoyer à nos consuls les instructions contenues dans la dé- 
pêche du département en date du 28 octobre. 

Jusqu à ce jour, les seules réclamations qui me soient parvenues 
sont relatives à l'emprunt forcé, et le Gouvernement Espagnol a aus- 
sitôt fait droit à mes observations. 

J*âi l'honneur d*étre, etc. 

Signé : La Rochefoucauld. 



^^..tÊ^i^^f^^^ 



Le Consul général de France à Barcelone 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Barcelone, le 28 novembre 1873. 

Monsieur le Duc, des démarches ont été faites auprès du Gouver- 
neur civil afin d'obtenir que l'Administrateur des finances s'abstînt de 
toutes poursuites à l'égard des Français, et, en général, des étrangers 
qui se refusent à payer le premier à-compte de l'emprunt forcé dans 
la limite des délais légaux qui expirent le 1 *''' décembre. 

M. Gastejon (le gouverneur) est venu me faire part de ses disposi- 
tions favorables, et il m'a donné l'assurance qu'aucun de nos nationaux 
ne serait pressé ni inquiété jusqu'à ce que le Ministère espagnol ait 
répondu à la demande d'instructions que M. l'Administrateur des 
finances lui a adressée. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : M" de Forbin-Janson. 
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Le Chargé d Affaires de France à Madrid 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(DÂPiCBM TilioHAPBtQVM.) 

m 

Madrid, le 18 décembre 1873. 

Le Gouvernement espagnol a complètement renoncé à appliquer 
l'emprunt forcé à nos nationaux et même aux autres étrangers, ainsi 
qu'il résulte d'un décret du Ministre des Finances en date du 4 de ce 
mois. 

J'ai, en outre, la satisfaction d'annoncer à Votre Excellence que, 
sur mes réclamations réitérées, il a également reconnu que nos natio- 
naux, qui m'avaient paru menacés par un arrêté du Ministre de la 
Guerre, daté du i5 novembre, devaient être exemptés de la réquisi- 
tion des chevaux. 

Le Ministre d'Etat vient de m'en informer par une note spéciale que 
je me suis empressé de porter à la connaissance de tous nos consuls. 

Signé : Vernouillet. 



À 



INCIDENT DE BETHLÉEM. 



DOcnmim niPLOHiTniDEs. 
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INCIDENT DE BETHLÉEM- 



L'Ambassadeur de France à Constantînopîe 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le igmars 1873. 

Monsieur le Ministre , la correspondance directe de Jérusalem vous 
a sans doute informé de Tincident qui s*est produit dans la Grotte de la 
Nativité, à Bethléem, et des résultats qu'il a amenés. Avant de vous ré- 
sumer à mon tour ces détails, permettez-moi de vous rappeler en 
quelques mots les antécédents de la question. 

Vous vous souvenez de l'arrangement conclu autrefois entre 
M. Bourée et Aali-Pacha pour le rétablissement, dans cette grotte, du 
stalu (jUQ altéré par les incidents de mai 1869. Un commissaire otto- 
man devait remettre en place les tapisseries latines brûlées et les 
tableaux latins et arméniens disparus : il fut convenu que des tapisse- 
ries refaites en France reproduiraient aussi exactement que possible 
les symboles et les inscriptions des anciennes. Les événements n ayant 
pas permis de donner suite à Texécution de cet arrangement, les 
circonstances amenèrent entre Server-Pacha et moi la reprise des 
négociations. Elles aboutirent rapidement à la rédaction d'un ordre 
viziriel qui prescrivait au Gouverneur de Jérusalem de replacer lui- 
même les tapisseries et les tableaux, et prévoyait tous les détails avec 
un soin minutieux. Cet ordre fut expédié au mois de juin 187a, en 
même temps que les tapisseries exécutées à Paris par vos soins. 

Malgré la précision et la netteté de l'ordre viziriel , il ne fut pas 
exécuté. 

6. 
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Le 2 8 février dernier, deux religieux grecs furent surpris dérobant 
un morceau de Tancienne tapisserie brûlée, dont les lambeaux demeu- 
rent en place comme preuve du caractère latin de la tenture primi- 
tive. 

Cet acte coupable ayant excité la colère des religieux latins , ceux-ci, 
par représailles, ont posé d'eux-mêmes, et sans aucune des formalités 
prescrites par l'ordre viziriel, une tenture neuve garnissant toute la 
grotte. Une rixe s'ensuivit, à laquelle mit fin l'arrivée des troupes et 
Toccupation militaire du sanctuaire. 

Tout en me télégraphiant ces détails, le Consul de France à Jéru- 
salem fit son devoir ; il demanda au Pacha la punition des Grecs cou- 
pables, et ordonna aux Latins d'enlever les tentures qu'ils avaient 
indûment posées ; en même temps, le Pacha télégraphiait à la Sublime 
Porte. Le 3 mars, Khalil-Pacha , alors ministre des affaires étrangères, 
m'entretint de l'incident. Il me demanda de ramener les Latins à l'obéis- 
sance, s'en gageant, de son côté, à faire immédiatement exécuter la 
lettre vizirielle. Je souscrivis sans discussion à cette proposition équita- 
ble, et , le lendemain matin, les ordres partaient pour Jérusalem. Je n'ai 
eu qu'à me louer de la loyauté et de la décision de Khalil-Pacha. Sa 
chute, qui suivît de près l'expédition de ses ordres, jeta un certain 
trouble dans leur exécution. Le Pacha de Jérusalem, de son côté, solli- 
cité par les Patriarches grec et arménien, soulevait de nombreuses ob- 
jections; l'affaire menaçait de nouveau de traîner en longueur et d'ame- 
ner de sérieuses complications. Safvet-Pacha, le nouveau Ministre, 
homme de bon sens et de droiture , comprit l'importance d'une prompte 
solution. Le jour même de ma première visite officielle, il me proposa 
l'envoi simultané au Pacha et au Consul d'ordres identiques et catégo- 
riques: les termes en furent vite convenus entre nous ; ils ne laissaient 
aucune place à l'équivoque ; ils enjoignaient au Consul d'enlever les 
tentures indûment posées, et au Pacha d'exécuter la lettre vizirielle 
dans les vingt-quatre heures. 

Le lendemain i5 mars, à midi, tout était accompli, et un télé- 
gramme de M. Crampon m'annonçait que les ordres étaient exécutés. 
J'ignore encore les détails de l'opération; mais je me plais à espérer 
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que îes choses se sont passées régulièrement. Une protestation du 
Patriarche grec de Jérusalem est parvenue à la Sublime Porte par le 
télégraphe; mais je doute que Ton puisse rien trouver à reprendre, 
soit dans nos actes, soit dans ceux de la Porte, car ils ont été inspirés 
par le respect de toutes les convenances et de tous les droits. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé : Vogué. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Consul de France à Jérusalem. 



(extrait.) 



Versailles, le h avril 1873. 



Monsieur, l'Ambassadeur de France à Constantinople m'a informé 
du récent incident qui s*est produit à Bethléem, au sujet des tapis- 
series de la grotte de la Nativité, et m'a fait part, en même temps, de 
la solution que cette affaire avait reçue. J'aime à penser que l'exécution 
de l'ordre viziriel du mois de juin 1872 a eu lieu de manière à couper 
court à toute difficulté ultérieure, et que les bonnes dispositions dont 
le Gouvernement ottoman a fait preuve en cette circonstance n'auront 
rencontré aucun obstacle sérieux. Je suis assuré, d'ailleurs, que vous 
aurez apporté la plus grande attention aux détails pratiques dont vous 
connaissez l'importance sur le terrain où vous êtes placé. 

Recevez, etc. 

Signé : Rémusat. 
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Le Consul de France à Jërasalem 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Jérusalem, le i* mai 1873. 

Monsieur le Ministre, un événement, extrêmement grave en lui- 
même et par les conséquences qu'il peut avoir, s'est produit à Bethléem 
dans la soirée du 2 5 au 26 avril. Mon télégramme, en date du 27, 
l'a déjà fait connaître à Votre Excellence. La copie ci-jointe des deux 
principales pièces écrites relativement à cette affaire, savoir : une lettre 
au Gouverneur de la Palestine, en date du 29, et une dépêche télé- 
graphique à l'Ambassadeur, en date d'aujourd'hui, vous mettront à 
même de juger la situation et d'apprécier l'attitude que j'ai cru devoir 
prendre. 

Les Grecs ont détruit, non-seulement la tapisserie récemment sus- 
pendue par les ordres de la Porte, d'accord avec l'Ambassade, mais 
encore tous les autres objets latins, dont il n'est plus resté trace dans 
le sanctuaire. 

Le remplacement immédiat et aussi complet que possible des objets 
enlevés était un premier point, le plus urgent, le plus essentiel à obtenir, 
pour empêcher que les Latins ne parussent être exclus du premier sanc- 
tuaire de la chrétienté. J'ai pu obtenir, dans les quarante-huit heures, 
cette première réparation que le Pacha de Jérusalem semblait d'abord 
décidé à me refuser. Après cinq heures de discussion, dont trois 
consacrées au seul article de la tapisserie, il a été convenu que le 
remplacement aurait lieu dans la journée du lendemain 28. Votre 
Excellence trouvera ci-joint copie de la note échangée à ce sujet. La 
nuit fut employée en préparatifs. L'opération a duré deux jours, et, 
sauf trois articles contestés, dont deux à la vérité sont fort impor- 
tants, tous les objets ont élé remplacés. Les cérémonies religieuses 
ont repris dès hier leur cours ordinaire. 

Il me reste maintenant à poursuivre la répression de l'acte audacieux 
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commis dans la Buitdu 2 5 au 26 avril, et cette seconde partie de ma 
tâche n'est pas moins importante que la première; elle est peut-être 
plus difficile. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : E. Crampou. 



ANNEXE X I.A DEPECHE DU CONSUL DE FRANCE X JÉRUSALEM, EN DATE DU 1*' UAI iSySJ 

Le Consul de France à Jérusalem 

à Nazif-Pachâ , Gouverneur de la Palestine. 

BetUéem*» le 39 JiTril 1673. 

Monsieur le Go^Temeiir, fendredi dernier, 25 courmt, peodaBft la soirée, 
une bande de malfaiteurs sans nom , recrutée dans les cabarets de Jérusaleoi , a 
été conduite à Bethléem par un moine grec. Maigre la présence de vos gen- 
darmes, d^an hin-btichi et du drogman du sérail, envoyés par Votre Ëxoellence 
pour assurer le maintien de Tordre et calmer Tagitation qui s était produite 
dans la matinée, ces hommes ont pu, étant armés, pénétrer librement par la 
basîiiqae el le oouweat grec dans le sanctuaire de la Nativité , en chasser à 
coups de sabre et de pistolet les religieux latins qui s'y trouvaient, s'en rendre 
maîtres, Toccuper sans empêchement pendant quelques heures et la saccager 
en y détruisant ou volant tous les objets appartenant aux Latins, excepté ï Etoile 
([argent, trop bien fixée dans le marbre pour pouvoir en être arrachée. Six fran- 
ciscains ont été plus ou moins grièvement blessés. 

La Crèche a été dévastée; les lampes d'argent, de riches tentures, des ta- 
bleaux de prix, des marbres précieux ont été volés. La nouvelle tapisserie, qui 
venait d'êlre posée quarante jours auparavant par ordre du Sultan, a été en- 
levée avec sa corniche et les lambeaux existant encore de celle qu'on a d^à 
voulu détruire en 1 869 par un incendie. Enfin, tout ce qui était aux Latins a 
été pillé, détruit ou volé; tandis que tous les objets appartenant aux Grecs, 
et qu il était impossible à des étrangers de reconnaitre et de distinguer, sont 
restés parfaitement intacts. La main savante des sacristains grecs a seule pu 
diriger ces malfaiteurs dans Taccomplissement d'une tâche aussi bien remplie. 

De pareîis outrages exigent de promptes et éclatantes réparations. Cepen- 
dant, aucune des mesures dont j'ai signalé, le lendemain même , l'urgente aé- 
condé^ n'a encore èbà jpn&t par Votre Eicclleaoe. Pas un coupable n'a été 
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arrêté, pas un objet n'a été retrouvé, et le couvent grec, complice évident du 
crime par le passage donné aux malfaiteurs, et le recel au moins temporaire 
des objets volés, n'a été soumis à aucune poursuite. 

En conséquence, en ma qualité de Consul de France, défenseur en Terre- 
Sainte des intérêts et des droits de toute la chrétienté , responsable de la per- 
sonne de mes protégés mise en péril par de tels forfaits , je demande à Votre 
Excellence , dans les vingt-quatre heures : 

1® La destitution du commandant de gendarmerie, qui a laissé envahir et 
piller le sanctuaire sous ses yeux sans s'y opposer, sans procéder à aucune 
arrestation, en interdisant aux Latins l'entrée de la basilique, tandis qu'il lais- 
sait les communications libres entre le sanctuaire et le couvent grec; 

a® La mise au secret ou le renvoi hors de Terre-Sainte du président grec , 
qui a livré passage aux malfaiteurs conduits par les moines de son couvent; 

3^ L'arrestation préventive des deux moines Strati et Maximo , déjà signalés 
dans des circonstances récentes par leur violence contre les Latins, et dont 
j'avais sollicité l'éloignement il y a quinze jours; 

4^ Le remplacement aussi complet que possible , suivant la note verbale 
échangée en date du 27, opération déjà très-avancée, mais non encore ache- 
vée, de tous les objets latins existant dans le sanctuaire avant la nuit du 25, 
et mentionnés dans le procès-verbal d'enquête en date du 26; 

5® La formation , conformément à une note en date d'hier, d'une commis- 
sion mixte qui aura à poursuivre les coupables, à rechercher les objets trouvés 
qui ont été volés, et à déterminer, par une estimation aussi exacte que pos- 
sible, le chiffre des indemnités dues aux religieux latins pour le dommage qu'ils 
ont souffert. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé rE. Crampon. 



annexe x la depeche du consul de frange à jerusalem, en date du l*' mai 1873. 

(télégramme.) 

Le Consul de France à Jérusalem 

à FAmbassadeur de France à Gonstantinople. 

Jérusalem, le i*' mai 1873. 

Par lettre officielle en date du 24 avril et dont^ai tiré reçu, j'avais enjoint 
au Custode d^interdire à Bethléem toute innovation de nature à amener des 
conflits. 

Les ordres furent transmis en conséquence, et j'étais tranquille. Cependant, 
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le lendemain, le passage d^une procession dans la Basilique a donné lieu à 
une rixe dans laquelle le président du couvent grec se trouva mêlé et une 
quarantaine de lampes grecques brisées. 

Les Grecs attendaient une occasion favorable dans laquelle l'autorité fût ou 
parût être engagée dans leur cause. Quarante à cinquante individus, sujets 
grecs pour la plupart, furent appelés de Jérusalem. M. Lacau, drogman du 
Consulat, en a rencontré une bande conduite par un moine grec quand il re- 
venait me faire son rapport. J'ai immédiatement, vers sept heures et demie, 
requis l'envoi de la troupe de ligne. Elle est arrivée à onze heures. 11 était 
trop tard. Les Latins n'ont pas même pu soutenir la lutte, et il y aurait plutôt 
à les blâmer de ne s'être pas trouvés dans le sanctuaire en nombre suffisant 
quand les bandes armées y pénétrèrent. 

Il résulte de mon enquête que le passage de la porte donnant dans la Basi- 
lique leur a été interdit par l'olficier; qu'ils n'ont pas pu forcer celle du tran- 
sept et qu'ils ne se sont pas servis de celle de Saint-Jérôme. Ils n'avaient dans 
le sanctuaire que deux ou trois d'entre eux qui en furent chassés à coups de 
sabre et de pistolet. Un seul, essayant de résister, eut la main droite fendue 
et le pouce enlevé. 

Ce coup était sans doute préparé de longue main par les Grecs, et l'inertie 
de l'autorité, entre trois et sept heures du soir, en a rendu possible l'exécu- 
tion. La collision du matin ne saurait, en aucun cas, justifier le forfait du 
soir. 

La participation du clergé grec n'est pas douteuse. Elle est certaine, évi- 
dente. C'est par le couvent grec que les bandes armées ont passé, et c'est né- 
cessairement dans le couvent grec que tous les objets enlevés dans le sanc- 
tuaire ont été portés et recelés. Ces objets étaient nombreux et volumineux. 
Ils n'ont pas été détruits dans le sanctuaire, puisqu'on n'y a retrouvé aucun 
débris. Us n'y ont pas été brûlés, puisqu'on n'y a constaté aucune trace d'in- 
cendie. La Basilique étant occupée par lofiBcier avec vingt-quatre gendarmes, 
il a donc fallu nécessairement les évacuer par le couvent grec et les y cacher. 
En outre, la manière savante avec laquelle on a procédé dans l'œuvre des des- 
tructions, de façon à rendre possibles aujourd'hui certaines revendications 
qui ne pouvaient se produire qu'à la faveur de cet événement, prouve claire- 
ment la participation effective des chefs du clergé. C'est ainsi que les lam- 
beaux de l'ancienne tenture latine pendant encore à la voûte, bien que n'ayant 
aucun prix pour les malfaiteurs, ont entièrement disparu; que l'autel des 
Rois-Mages a été démoli assez complètement pour rendre nécessaire un tra- 
vail de maçonnerie que le Gouvernement réclame aujourd'hui comme devant 
être exécuté par l'autorité (ce qui tendrait à enlever aux Latins la propriété 
exclusive de cet autel et de la crèche). J'ai dû maintenir le droit des Latins, et 
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Ton s'est borné à un autel provisoire, sans maçonnerie, placé par les Latins 
jusqu'à nouvel ordre. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : E. Crampon. 



L'Ambassadeur de France à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(extrait.) 



Péra, le 7 mai 1878. 



Monsieur le Ministre, la correspondance de M. Crampon aura porté 
à votre connaissance les détails des scènes scandaleuses dont Bethléem 
a été le théâtre; je m'abstiendrai donc de les reproduire longuement 
et je me bornerai à les résumer tout en essayant de vous exposer les 
causes et les conséquences probables de ces événements. 

La communauté grecque de Palestine était fort mécontente de 
Tappui donné à nos protégés; elle cherchait une revanche dont les 
Latins, malgré les conseils et les ordres mêmes du Consul de France, 
ont eu l'imprudence de leur fournir Toccasion. Le 6 avril, jour des 
Rameaux, la procession latine a passé par une des portes de l'Église 
qui n'était pas sur son itinéraire habituel, mais qu'elle avait pourtant 
traversée le jour de l'Epiphanie sans soulever aucune réclamation. Les 
Grecs, au lieu de protester légalement contre un acte considéré par 
eux comme une atteinte au statu (jno, voulurent l'empêcher par la 
force : une première rixe eut lieu, prélude de violences plus graves. 
L'autorité locale n'ayant, malgré l'insistance de M. Crampon, pris 
aucune mesure sérieuse, une nouvelle collision éclata le 26 au matin 
dans la basilique entre une procession latine et le clergé grec; quel 
fut l'agresseur? Les renseignements sont contradictoires; toujours est- 
il qu'une quarantaine de lampes suspendues plus ou moins légalement 
par les Grecs dans la partie contestée de la basilique furent brisées; 
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quels qu'aient pu être d'ailleurs les torts des Latins, ils ne sauraient, en 
aucun cas, justifier la profanation sacrilège à laquelle leurs adversaires 
se sont livrés le soir même. Dans la nuit du 26 au a6, tandis que 
l'Église était gardée militairement, que les Latins, par mesure de pré- 
caution, étaient enfermés dans leur couvent et que deux ou trois fran- 
ciscains veillaient dans le sanctuaire de la Nativité, la porte intérieure 
qui fait communiquer le couvent grec avec l'église s'est ouverte, et 
une bande d'individus armés, conduite par des moines, s'est ruée dans 
le sanctuaire sans résistance de la part de la troupe : les gardiens 
latins, blessés à coups de sabre, ont dû fuir, et les profanateurs ont 
froidement détruit ou emporté tous les objets latins qui décoraient la 
grotte delà Nativité; l'Etoile d'argent, récemment consolidée, a seule 
résisté à leurs efforts, mais la tapisserie récemment faite aux frais du 
Gouvernement français a été anéantie; les lampes d'argent, parmi les- 
quelles il s'en trouvait d'bistoriques , ont été volées et, selon toute 
apparence, cachées dans le couvent grec. 

L'arrivée de ces nouvelles à Constantinople causa une certaine 
émotion : la première pensée du Grand Vizir fut d'envoyer une com- 
mission d'enquête, et des ouvertures me furent faites à ce sujet par le 
Ministre des Affaires étrangères; je les avais accueillies et déjà le com- 
missaire ottoman avait été désigné, lorsque la Sublime Porte changea 
d'avis : d'une part, les nouvelles venues de Bethléem et qui témoignaient 
d'un certain empressement de Tautorité locale à rétablir l'ordre ma- 
tériel et l'ordre moral; d'autre part, l'attitude de plusieurs légations 
étrangères, ont amené ce revirement. Sous prétexte que l'incident était 
une question d'ordre public et non une question de possession de 
sanctuaires, et que la vie de sujets italiens, espagnols ou autrichiens 
pouvait être menacée, mes collègues ont voulu avoir une part, sinon 
officielle, du moins officieuse à l'enquête: cette intervention, qui pou- 
vait en amener d'autres, n'étant pas, comme la nôtre, basée sur un titre 
écrit et sur une tradition incontestée, a inquiété le Cabinet ottoman, et 
le résultat a été l'ajournement de la commission d'enquête. 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-annexée la note que j'ai 
adressée à ce sujet au Ministre des Affaires étrangères; je joins à cet 
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envoi copie d'une seconde note que j'ai cru devoir lui écrire, les télé- 
grammes de Jérusalem m'ayant signalé les difficultés nouvelles que le 
Pacha opposait au rétablissement intégral du stata quo ante et la par- 
tialité évidente qu'il apportait dans la recherche et la punition des 
coupables. J'aurai soin d'insister dans le même sens pour obtenir 
une réparation sérieuse, en évitant autant que possible toute com- 
plication politique. J'espère sincèrement arriver à ce résultat. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé ; Vogué. 



ANNEXE À LA DEPECHE DU 7 MAI iSyS. 

L* Ambassadeur de France à Constantinople 

à Son Excellence Safvet-Pacha, Ministre des Afifaires étran- 
gères. 

Péra, le i*' mai iSji. 

Monsieur le Ministre, j'ai rhonneur de porter à la connaissance de Votre 
Excellence que des télégrammes venus de Bethléem ont confirmé les nou- 
velles qu^Ëile a bien voulu me communiquer. Le stata ^ao, violemment détruit 
dans le sanctuaire de la Nativité parles déplorables événements du 3 5 avril 
dernier, a été presque entièrement rétabli par les soins de Son Excellence 
Nazif-Pacha, Gouverneur de Jérusalem, avec le concours de M. Crampon, 
consul de France en cette même ville. Il a été rétabli en ce sens que les 
objets latins brisés ou volés par les Grecs ont été remplacés par des objets 
similaires ou provisoires : de ce nombre est la tapisserie latine récemment 
suspendue et qui n*a pas échappé à la fureur sacrilège des profanateurs. On 
lui a provisoirement substitué une tenture ordinaire qui maintiendra ta situa- 
tion jusqu^au jour où la tapisserie définitive aura été refaite dans les condi- 
tions précédemment convenues entre la Sublime-Porte et l'Ambassade de 
France, c'est-à-dire avec des figures et des inscriptions latines et des symboles 
pareils à ceux qu'une enquête officielle a prouvé avoir existé sur la tenture 
originale. Quelques points de détail, touchant an stata qao, restaient encore à 
régler néanmoins. Les cérémonies du culte avaient repris dans la grotte de la 
Nativité et étaient accomplies par les trois communautés latine, grecque et 
arménienne suivant les règles accoutumées. 
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LWdre matériel semble donc être restauré à' Bethléem ; dans ces condi- 
tions, je pense avec Votre Excellence que Tenvoi d'une commission spéciale 
ne devient pas aussi urgent. Déjà, sur l'Invitation ofiBcielle qui m'en avait été 
faite au nom du Gouvernement Impérial, j'avais désigné le commissaire qui 
devait, selon les précédents établis, assister le commissaire de la Sublime- 
Porte dans sa mission d'enquête. J'ajourne avec plaisir un mandat qui de- 
viendra complètement inutile, si le rétablissement de l'ordre moral suit de 
près le rétablissement de l'ordre matériel. 

Sous ce rapport il reste encore des mesures à prendre, des responsabilités 
à rechercher, des restitutions à opérer, des coupables à punir. Une certaine 
agitation règne dans les esprits et se maintiendra tant que l'impunité restera 
assurée aux auteurs de ces déplorables scandales et à ceux des agents de 
l'autorité dont la faiblesse ou la complaisance ont rendu possibles de pareilles 
spoliations. Je ne doute donc pas que la Sublime-Porte ne s'empresse de 
donner les ordres nécessaires pour que justice soit rapidement faite. Dans 
cette œuvre de réparation, elle peut être assurée du concours de l'Ambassade 
de France, qui, tout en étant décidée à maintenir ses administrés, les reli- 
gieux latins, dans la stricte limite de leurs droits, ne faillira pas au devoir qui 
lui incombe, de défendre des intérêts sacrés que les traités en vigueur et une 
tradition trois fois séculaire ont confiés à sa protection exclusive. 

Agréez, etc. 

Signé : Vogué. 



ANNBXR k LA DEPECHB DU 7 MAI 1 87 3. 

L'AMBASSADEUR DE France à CoDstantinople 

à Son Excellence Safvet-Pach a , Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Péra» le 6 mai 1873. 

Monsieur le Ministre , j^ai Thonneur de vous communiquer de nouveaux 
détails qui me parviennent sur les regrettables incidents de Bethléem et qui 
confirment les renseignements que j'ai déjà portés verbalement à la connais- 
sance de Votre Excellence. 

Le règlement des points de détails qui restaient encore à résoudre pour le 
rétablissement 9 au moins sous une forme provisoire, du stata quo violé dans la 
grotte de la Nativité» ce règlement, dis-je, souffrait encore certains retards : 
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les points les plus importants sont au nombre de trois, et je les signale à Votre 
Excellence pour qu'EUe veuille bien lever les obstacles que leur solution 
pourrait rencontrer de la part des autorités ottomanes. Il s*agit de la restaura- 
tion de trois objets incontestablement latins et qui ont été détruits , à savoir : 
1® un autel de marbre dît Aulel des Rois-Mage^; — 2® une armoire située 
dans Fescalier latin; — 3° une bande d'étoflPe à la voûte, entre la crèche et 
Tautel de la Nativité. Ces trois objets doivent être intégralement réparés par 
leurs légitimes possesseurs, c'est-à-dire par les Latins, et je proteste d'avance 
contre toute conséquence contraire aux droits des Latins qui pourrait être 
tirée soit du retard apporté à cette réparation, soit du mode même de la 
réparation. Le principe qui doit présider à l'opération actuelle est le rétablis- 
sement absolu de l'état de choses antérieur aux dévastations du a 5 avril. 
Votre Excellence doit comprendre que les auteurs mêmes de ces dévastations 
ne sauraient être admis à réclamer contre ce principe. Il serait souverainement 
injuste que leur vandalisme leur eût créé des titres à la possession des sanc- 
tuaires qu'ils ont profanés. Autoriser le moindre délai ou le moindre change- 
ment au préjudice des Latins dans le rétablissement des objets détruits, ce 
serait donner une prime à la violence, encourager les représailles, créer en 
un mot un état de désordre et d'anarchie dont la Sublime-Porte ne voudra 
pas assumer la responsabilité. 

Or, j'ai le regret de constater que, sous ce rapport, les autorités locales 
paraissent méconnaître l'importance de leur rôle et la gravité de leurs devoirs ; 
non-seulement le règlement matériel des points de détail que je viens de 
signaler est entravé par une partialité évidente, mais aucune mesure de répa- 
ration morale n'est prise : rien n'a été fait soit pour découvrir les coupables ^ 
soit pour retrouver les objets de prix et d'art volés aux Latins, quoique l'opi- 
nion publique désigne ouvertement les principaux auteurs du vol et que 
Févidence matérielle indique les véritables receleurs. Enfin, le soin de la 
répression est confié à un medjliss local dont la compétence est douteuse dans 
une affaire qui touche à des difficultés d'un ordre aussi spécial où des ques- 
tions de sanctuaires et des intérêts étrangers se trouvent impliqués. 

Je me plais à espérer, Monsieur le Ministre, que les ordres expédiés hier 
par Votre Excellence auront rappelé le Gouverneur de Jérusalem au sentiment 
de ses devoirs et modifié une situation regrettable à tous les points de vue : 
s'il en était autrement, nous serions conduits à revenir au système qui a été 
ajourné, alors que les dispositions de l'autorité paraissaient devoir être sin- 
cères, à savoir l'envoi d'une commission spéciale chargée de découvrir la vérité 
et de rechercher sur qui doit retomber la responsabilité des tristes scènes de 
Bethléem et de l'impunité qui est jusqu'à présent assurée à leurs auteurs. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : VoGÔié. 
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Le Consul de France à Jérusalem 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Jérusalem , le ib mai iSyS. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de transmettre ci-jointe à Votre 
Excellence la copie de divers documents relatifs à l'affaire du 2 5 avril. 

Cette communication, mieux qu'un rapport, vous permettra de 
suivre les efforts que j'ai faits pour obtenir, en faveur de nos protégés, 
une satisfaction que j'attends encore. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : E. Crampon. 



ANNKXE X LA DEPECHE DU CONSUL DE FRANCE A JERUSALEM, EN DATE DU l5 UAI iSyS. 



NOTE 

DU GOUVERNEUR DE LA PALESTINE AU CONSUL DE FRANCE. 

Bethléem, le iS/sy avril 1873. 

Le Gouverneur de la Palestine ayant reçu la note par laquelle M. le Consul 
de France lui propose de procéder au remplacement et à la pose des objets 
particuliers aux Latins, s'empresse de lui faire connaître que demain, à une 
heure de l'après-midi « il se rendra au sanctuaire de la Nativité pour procéder 
avec lui , en présence du conseil administratif de la province et des chefs 
des trois conununautés, au remplacement aussi complet que possible et 
à la pose de tous les objets appartenant aux trois communautés qui ont été 
détruits ou sont disparus dans la nuit du a 5 au a 6 avril 1873, et qui sont 
énumérés dans le procès-verbal d'enquête. 

£n ce qui concerne la tapisserie, il sera posé par le Gouverneur une simple 
tentiu'e provisoire quil se procurera, en attendant les ordres supérieurs 
auxquels on aura à se conformer ultérieurement. 

Il saisit cette occasion, etc. 

Signé : Nazif. 
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ANNEXE X LA DEPECHE DU CONSUL DE FRANCE X JERUSALEM, EN DATE DU 1 5 MAI iSyS. 

Le Consul de France 

à Son Excellence Nazif-Pacha , Gouverneur de la Palestine. 

Jérusalem, le 3 mai iSyS. 

Monsieur le Gouverneur, Votre Excellence ne croit pas pouvoir prendre 
les mesures d'autorité que j'ai eu l'honneur de lui demander par ma lettre en 
date du 29 avril dernier, et que je considère comme justes et nécessaires pour 
rendre aux religieux latins placés sous ma protection le sentiment d'une sécu- 
rité que le crime commis le 2 5 avril leur a complètement enlevé. 

Je persiste, pour mon compte, à affirmer que le commandant de la gendar- 
merie qui, présent, fitvec quelques hommes, sur le théâtre du crime, n*a rien 
fait pour le prévenir, l'empêcher, ni en atténuer seulement les effets, et qui 
a laissé , pendant plusieurs heures, saccager un sanctuaire vénéré par le monde 
entier, doit être considéré comme fautif et en partie responsable de l'évé- 
nement. 

Je persiste à affirmer que le supérieur du couvent grec qui a servi de pas- 
sage aux criminels et où l'on a recelé d'abord les objets volés, doit être consi- 
déré comme complice du crime et éloigné d'un sanctuaire qu'il a contribué à 
profaner, et que les deux moines grecs les plus compromis (j'ai été moi-même, 
avec l'autorité locale, témoin de leur violence le jour delà reconsolidation de 
ï Etoile d'argent) devraient être mis en état d'arrestation préventive. 

Cette affaire ayant un triple caractère civil, criminel et politique, il ne 
convient pas de la déférer à un tribunal dont la compétence légale est res- 
treinte aux seules affaires de police correctionnelle. 

Pour ces raisons. Monsieur le Gouverneur, je crois devoir maintenir ma 
demande tendant à la formation d'une commission mixte qui préparerait par 
une enquête sommaire les mesures à prendre d'urgence par le Gouverneur 
lui-même. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : E. Crampon. 



L'AMBASSADEUR DE France à CoDslantinople, 
au Minisire des Affaires élrangères. 



(extrait.) 



Thérapia, le 20 mai 1873. 



Monsieur le Ministre, j'ai insisté auprès de la Porte pour Tenvoi 
d'une commission spéciale à Jérusalem. Le Grand Vizir s'est rangé à 
mon avis, et il a désigné le Directeur des cultes, Ziver-Bey, comme 
commissaire extraordinaire de la Sublime-Porte. De mon côté, j'ai 
prié M. Roustan, consul de France à Beyrouth, de représenter l'Am- 
bassade de France. Ziver-Bey a quitté Constantinople le 1 5 mai , et j'ai 
prévenu M. Roustan par le télégraphe, afin qu'il fît coïncider son 
arrivée en Terre-Sainte avec celle du commissaire impérial. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie des instructions que 
j'ai cru devoir envoyer au délégué de l'Ambassade. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Vogué. 



INSTRUCTIONS DONNEES AC DÉLÉGUÉ FRANÇAIS X JERUSALEM. 

M. Roustao, consul de France, ilélégué d?î TAinbassade de France à Cons- 
tantinople, pour le règlement de Taffaire de Bethléem, se mettra immédiate- 
ment en rapport avec le commissaire extraordinaire de la Sublime-Porte, et 
procédera, de concert avec lui, aux opérations suivantes : 

1^ Rétablissement complet et intégral du statu quo violemment détruit 
dans la grotte de la Nativité par la coupable agression du 2 5 avril. 

A cet effet, on recherchera les objets disparus : ceux qui seront retrouvés 
seront remis à leur place primitive; ceux qui ne seront pas retrouvés seront 
provisoirement remplacés par des objets similaires. Une partie de cette opé- 
ration a déjà été accomplie par les soins réunis du Gouverneur de Jéru- 
salem et du Consul de France en cette ville; les commissaires n^auront donc 
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pas à s'occuper de ce qui esl déjà terminé, mais ils régleront les points qui 
sont restés en suspens. 

Les objets qui étaient notoirement affectés à Tusage exclusif d^une des 
communautés au moment de la destruction seront exclusivement rétablis par 
les soins de ladite communauté. Le rétablissement du slaiu quo antc étant un 
fait de réparation matérielle qui ne préjuge en rien les droits de chacun, les 
commissaires n'admettront aucune discussion sur la possession ou la copos- 
session des objets ou des localités, et n examineront aucune demande en 
revendication, de quelque côté qu'elle se produise, qu'elle s'appuie ou non 
sur des firmans impériaux ou sm* tout autre document écrit : ils se borne- 
ront aux constatations nécessaires pour que la réparation matérielle soit effec- 
tuée suivant le principe énoncé au paragraphe précédent. 

2" Enquête sur les événements du a 5 avril. Cette enquête aura pour but 
de constater les faits criminels accomplis à cette date, de rechercher les cou- 
pables, de déterminer les responsabilités et de provoquer les mesures néces 
saîrcs pour assurer la répression et la réparation des fautes commises. 



Le Consul de France à Jérusalem 

au Minisire des Affaires étrangères. 

Jérusalem, le 2 g mai 1873. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence a déjà sans doute été infor- 
mée de l'envoi à Jérusalem d'un commissaire turc et d'un délégué 
français pour procéder k une enquête sur l'aflaire du 26 avril. 

Les premières instructions données à Ziver-Bey laissaient beaucoup 
à désirer. Elles n'étaient point identiques à celles de M. Roustan. 
Elles en différaient sur plusieurs points essentiels. 

Un télégramme que je reçois à l'instant m'informe que, par suite 
des observations de l'Ambassade, les instructions du commissaire 
turc viennent d'être modifiées. Il en a reçu l'avis hier, et cela suffirait 
à nous expliquer le changement que M. Roustan avait cru remarquer 
ce matin dans son attitude. 

Ziver-Bey est arrivé samedi 2 4 courant à Jaffa par le bateau autri-- 
chien. M. Roustan, amené de Beyrouth par la corvette le Desaix, a 
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cessaire : elle a retiré à Nazif-Pacha le gouvernement de la Palestine. 
J'en ai reçu l'avis avant-hier par un télégramme de l'Ambassade- Le 
Moutessarif de Beyrouth, Kîamil-Pacha, est nommé gouverneur de 
Jérusalem. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : E. Crampon. 



Le Délégué français à Jérusalem 

au Minisire des Affaires étrangères. 



(extrait.) 



Jérusalem, le 18 juillet iSyS. 



Monsieur le Duc, le statu qiio a été rétabli hier dans le sanctuaire 
de la Nativité à Bethléem, en présence de la commission, du consul 
de France à Jérusalem et des délégués des patriarcats latin, grec et 
arménien et de la Custodie de Terre-Sainte. 

L'autel des Mages a été reconstruit, sous nos yeux, avec les maté- 
riaux fournis par les Latins et sous la direction des ingénieurs du 
Gouvernement choisis, à cet effet, par trois commissaires. 

L'étoffe qui couvrait la voûte entre Tautel de la Nativité et la Crèche, 
et que les Grecs contestaient aux Latins, a élé remplacée par ces der- 
niers qui ont remis au Gouverneur de Jérusalem un nouveau rideau 
portanties marques latines, et que Kiamil-Pacha a fixé lui-même à la 
voûte. 

Enfin, les Latins ont replacé, au bas de l'escalier qui porte leur nom, 
une nouvelle armoire (ermant à clef et dont ils conservent l'usage 
exclusif. 

Pour compléter le rétablissement du 5/a/tt quo^ il reste encore à 
replacer quelques plaques de marbre du revêtement de la Crèche^ 
brisées le 2 5 avril, et qui n'étaient pas prêles hier. J'ai fait des réserves 
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à ce sujet cl j'espère que cette petite réparation ne donnera lieu à 
aucune difficulté. 

Enfin, le passage officiel par la porte de la basilique, qui, postérieu- 
rement au 2 5 avril, avait été relire au clergé latin, lui a été rendu 
pour toutes les fonctions ordinaires du culte, telles que baptêmes, 
mariages, enterrements, transports du viatique. 

La question des processions seule a été réservée à Texamen de la 
Porte et de T Ambassade, et elle sera l'objet de rapports spéciaux de la 
part des commissaires. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Roustan. 



Le Délègue français à Jérusalem 

au Ministre des Affaires étrangères. 



(extrait.) 



Jérusalem, le a5 juillet 1873. 



Monsieur le Duc, lorsque la Commission a adopté les bases de Tar- 
rangement signé le 17 de ce mois, les commissaires ottomans ont tenu 
à laisser en dehors la question du passage officiel des Latins par la 
porte de la Basilique de Sainte-Hélène, en prétextant qu elle ne se rat- 
tachait pas aux événements du 26 avril et n était quune contestation 
soulevée postérieurement. Il a donc été convenu verbalement que ce 
passage serait rendu pour les baptêmes, mariages, transports du via- 
tique et enterrements. Encore, pour ces derniers, faut-il, jusqu'à l'ar- 
rivée des ordres de Constantinople , prendre chaque fois une autori- 
sation du gouverneur de Jérusalem. Je me suis contenté de cet 
arrangement incomplet et provisoire, qui laisse en dehors la question 
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des processions, parce qu'il m'a paru que ce point méritait d'être 
examiné mûrement et réservé à la décision de Constantinople. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Roustan. 



L'Ambassadeur de France à Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangères. 



( EXTRAIT. ) 



Thérapia, le 6 août 1873. 



Monsieur le Duc, vous avez pu apprécier l'habileté et l'énergie avec 
lesquelles M. Roustan a su déjouer les intrigues dont il était entouré 
et obtenir une solution que, dans les circonstances actuelles, nous 
pouvons considérer comme satisfaisante. Sans entrer dans de longs dé- 
tails, je vais rapidement résumer Tensemble des dernières phases de 
l'affaire. 

Vous vous souvenez. Monsieur le Duc, que la Commission avait un 
double mandat : elle devait rétablir le statu (juo à Bethléem et faire 
une enquête sur les événements du 26 avril. 

La première partie de ce programme, la plus importante, a été 
complètement remplie et de la manière la plus satisfaisante pour nous. 
Les trois points contestés aux Latins, à savoir : la réparation de l'autel 
des Mcujcs, la possession de Y armoire de bois située dans l'escalier nord 
de la grotte et la possession de la bande d'étoffe placée sur la voûte, 
ont été résolus en faveur des Latins. L'intervention du Commissaire 
ottoman dans l'acte matériel de la pose de ces objets n'a affaibli en rien 
les droits de nos protégés que j'ai constatés de nouveau, sans contra- 
diction de la part de Rachid-Pacha, dans un acte officiel dont je vous 
adresse la copie ; je joins également ici copie de la réponse qui m'a 
été écrite par M. le Ministre des i\ffaires étrangères. Incidemment la 
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question du passage par la Basilique ayant été soulevée , j'en ai profité 
pour faire reconnaître le droit des Latins à traverser ce monument 
pour leurs fonctions paroissiales: c'est un point très-important, sujet 
de discussions fréquentes, et qui est définitivement réglé- La seconde 
partie du mandat de la Commission n'a pas été remplie selon la forme 
primitivement adoptée. D'un commun accord nous avons renoncé à 
continuer l'enquête, et nous l'avons remplacée par un certain nombre 
de mesures de répression prises administrativement. L'Evêque grec 
de Bethléem serait éloigné ainsi que le drogman du couvent grec 
Anthimos et un certain nombre de coupables subalternes : le drogman 
du Gouvernement Hadji-Latfallah serait destitué ainsi que le Président 
du medjHs local Youssouf-Khaldi; ces actes de rigueur devaient com- 
pléter TefTet produit par l'éloignement de Nazif-Pacba. Enfin il a été 
convenu qu'une indemnité serait payée aux Latins par les Grecs. L'in- 
cident de Bethléem peut donc être considéré comme clos dans ses 
parties essentielles, et j'ose espérer. Monsieur le Duc, que vous vou- 
drez bien approuver les termes de l'arrangement que nous avons 
consenti. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Vogué. 



L" annexe à la DEPECHE DU 6 AOÛT 1873. 

L'Ambassadeur de France 

à Son Excellence Rachid-Pacha, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Thérapia, le & août iSyS. 

Monsieur le Ministre^ j ai l'honneur d'informer Votre Excellence 
que j*ai reçu de Jérusalem les derniers procès-verbaux de la Commis- 
sion chargée de. l'examen et du règlement des difficultés surgies k 
Bethléem, à la suite des événements du !i5 avril iSyS. 
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Il résulte de ces rapports que les points signalés dans ma note du 
6 mai iSyS, comme restés en suspens dans le rétablissement du 
slalu <]uo, ont été définitivement réglés : 

I ^ L'autel dit des Rois-Mages a été réparé dans des conditions qui 
confirment le droit absolu et exclusif des Latins sur cet autel ainsi que 
sur la Crèche ; 

2*" L'armoire située dans l'escalier nord de la grotte a été refaite et 
affectée exclusivement à Tusage des Latins; 

3*" La bande d'étoffe appliquée à la voûte. entre Xantel de la Nativité 
et la Crèche a été replacée et continuera à être la propriété des Latins. 

Le rétablissement du stalu quo, tel que je l'ai défini dans ma note du 
1" mai 1873, est donc accompli. L'opération ne sera pourtant 
complètement terminée qu'après que la tenture provisoire suspendue 
sur les trois parois nord, ouest et sud de la grotte aura été remplacée 
par une tenture définitive. 

Quant à ce dernier objet, Votre Excellence n'ignore pas que les 
conditions dans lesquelles il doit être refait, ont été convenues, anté- 
rieurement, entre la Sublime-Porte et l'ambassade de France, et que 
la tapisserie violemment détruite le 26 avril avait été fabriquée et 
posée en exécution de cet arrangement. 

II me suffit de rappeler ici la lettre vizirielle du a 5 rebiul-ewel 
1289, et le télégramme viziriel du i4 moharrem 1290, dont les 
termes ont été arrêtés en commun entre moi et deux des prédécesseurs 
de Votre Excellence. 

La nouvelle tapisserie devra donc être refaite dans les mêmes con- 
ditions que la précédente : or, aux termes du mazbata officiel du 
29 mai 1869, la tapisserie primitive portait, enti'e autres signes dis- 
tînctifs, les armoiries de l'ordre de Terre-Sainte, les fleurs de lys et 
l'ancienne couronne royale de France, des scènes figurées et des ins- 
criptions latines tirées de l'Évangile. Tous ces détails devront être 
reproduits fidèlement dans le nouveau travail. 

La longueur totale de cette tapisserie a été fixée par le mazbata 
précité : elle était égale au développement des parois de la grotte; 
quant à sa hauteur, elle n'a pu être déterminée à l'époque où le maz- 
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bâta a été dressé, à cause des ravages causés par l'incendie : la nature 
des choses indique que cette tapisserie était primitivement destinée à 
recouvrir les parois latérales dans leur entier. Mais Votre Excellence 
m'ayant exposé les înconvéAients qui résulteraient de son prolonge- 
ment jusqu'au sol de la grotte, à cause de la présence des bancs et 
d'autres nécessités de service, j'ai consenti à ce que le bord inférieur 
fût arrêté à un mètre du soi- 

Quant au bord supérieur, il sera fixé à une corniche de bois de 
3o centimètres de hauteur, dont la place est indiquée par les débris 
encore existants. 

Cette tapisserie, refaite dans les conditions convenues, sera posée 
par le Gouverneur de Jérusalem; il est bien entendu que cette opéra- 
tion, efiFectuée par les soins du Gouvernement ottoman, ne créera 
pour lui aucun droit nouveau. 

Enfin, la Commission a reconnu aux Latins le droit de traverser la 
basilique pour les fonctions paroissiales; quant au droit d'y faire des 
processions, il a été réservé à notre examen commun : je me mettrai à 
la disposition de Votre Excellence pour discuter ce point important 
aussitôt que les rapports de M. Roustan et du commissaire impérial 
nous seront parvenus. 

Reste enfin la réparation des dommages causés le 2 5 avril. Un cer- 
tain nombre de coupables, dont les noms sont inutiles à reproduire 
ici, ont été ou seront administrativement châtiés, et les Grecs devront 
payer aux Latins une somme de 5oo livres, indemnité notoirement 
inférieure aux pertes qu'ils ont subies, mais que nous acceptons par 
esprit de conciliation. 

Je crois inutile de rappeler que le rétablissement du statu quo est 
un fait dTordre matériel qui ne préjuge en rien les droits de chacun, 
et particulièrement ceux que les Latins tiennent de l'article 33 des 
capitulations conclues entre la France et la Turquie, lesquels droits 
demeurent réservés. 

Votre Excellence me permettra de la remercier, en terminant, de 
l'esprit d'équité qu'EUe a apporté au règlement de cette afiaire. Je me 
plais à croire qu'à son tour elle reconnaîtra la modération que nous 

DOcniiBirrs diplomatiques. 9 
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avons montrée, malgré la gravité exceptionnelle des faits dont nos 
protégés latins ont souffert, et la difficulté qu ils ont d'abord éprou- 
vée à se faire rendre justice. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé : VogCé. 



2* ANNEXE k LA DEPECUE DU 6 AOÛT iSyS. 

Son Excellence Rachid-Pacha , Ministre des Affaires étrangères, 
à M. le Comte de Vogué, Ambassadeur de France. 

Sublime-Porte, le 6 août 187 3. 

Monsieur l'Ambassadeur, je m'empresse d'accuser réception de la 
note que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser le 4 de ce 
mois, relativement à l'incident de Bethléem. 

En présence de la solution satisfaisante à laquelle a abouti cette 
affaire, nous devons nous en féliciter mutuellement; cet heureux 
résultat est dû, je me plais à le constater, aux sentiments dont on 
s'est montré animé de part et d'autre; en effet, si d'un côté on a tenu 
à ne pas se départir de la voie tracée par la justice et l'équité, on a 
puissamment contribué, de l'autre, au règlement des difficultés pen- 
dantes, par une attitude empreinte de modération que le Gouverne- 
ment Impérial n'a pas manqué d'apprécier pleinement. 

Aussi suis-je heureux de me rendre l'interprète de ces sentiments, 
en remerciant Votre Excellence de tout ce qu'elle a bien voulu faire 
en cette circonstance ; j'aime à espérer que le même esprit de conci- 
liation présidera à la solution de la seule question restée pendante, 
celle de l'indemnité réclamée par les Latins. Votre Excellence peut, 
du reste, être sûre qu'à son retour je m'empresserai de traiter et régler 
avec elle cette dernière question. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : RAcmo. 
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Le Chargé d'Affaires de France à Constantinople 
au Minisire des Affaires étrangères- 

Thérapia,le i3 août iSyS. 

Monsieur le Duc, M. le Comte de Vogué avait reçu, quelques heures 
avant son départ, une lettre par laquelle M. le Ministre des Affaires 
Étrangères donnait, au nom de la Porté, son approbation aux diffé- 
rents points réglés par la Commission mixte à la suite de l'affaire de 
Bethléem. L'Ambassadeur m'avait chargé toutefois de faire observer à 
Rachid-Pacha que le terme de question pendante, employé par lui, ne 
convenait pas au règlement de findemnité pécuniaire demandée par 
les Latins et fixée par la Commission mixte au chiffre de 5oo livres 
turques. J'ai, en conséquence, écrit au Ministre des Affaires étrangères, 
pour lui rappeler que, le principe de cette indemnité ayant été admis 
par lui dans son dernier entretien avec M. de Vogué, la discussion ne 
saurait plus porter que sur le chiffre même et sur le mode de paye- 
ment. J'ai ajouté que la somme de 5oo livres était si manifestement 
inférieure à la valeur des pertes subies, que l'Ambassadeur se demandait 
comment les idées de modération dont il est animé pourraient trouver 
leur place là où elles avaient déjà reçu leur dernière et plus large 
expression; que, toutefois, en ce qui touche le mode de payement, 
nous étions disposés à témoigner de notre bonne volonté. 

J'ai vu hier Rachid-Pacha et lui ai répété que le maintien de l'indem- 
nité me paraissait la sanction nécessaire des décisions de la Commis- 
sion : qu'avant tout le Gouvernement turc avait intérêt à laisser à 
Jérusalem une impression durable qui prévînt le retour de scènes 
analogues à celles du 26 avril, par conséquent, à imposer aux cou- 
pables un sacrifice d'argent qui leur serait extrêmement sensible. Le 
Ministre a cessé d'élever des objections sur ce point. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé: Le Sourd. 

9- 
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DON FAIT PAR LE SULTAN 

DE L'ÉGLISE D'ABOUGOSCH. 



L* Ambassadeur de France à Constantin ople 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 25 février 1873. 

Monsieur le Ministre , il existe, sur la route de Jaffa à Jérusalem , au 
village d*Abougosch, les restes d'un couvent bâti à l'époque de la domi- 
nation française en Terre-Sainte. L'église est seule bien conservée; elle 
porte les caractères de l'architecture du xii' siècle, et, à ce point de 
vue, offre un véritable intérêt. Complètement abandonné, exposé à 
toutes les insultes, ce monument vénérable était condamné à dispa- 
raître sous le marteau des démolisseurs. Tavais, l'an dernier, signalé à 
feu Aali-Pacha l'intérêt qu'il y aurait à le sauver de la ruine, et cet 
homme d'État m'avait spontanément offert de solliciter de S. M. le Sul- 
tan le don de ce monument à la France. J'avais accepté cette offre 
gracieuse, ainsi que je l'ai fait connaître à votre prédécesseur, en lui 
rendant compte de ma démarche et de l'accueil favorable qu'elle avait 
rencontré. 

La mort d'Âali-Pacha et les circonstances qui l'ont suivie avaient 
suspendu l'exécution de la promesse qui m'avait été faite; mais, à son 
arrivée aux affaires, Khalil-Chérif-Pacha, avec un empressement auquel 
je me plais à rendre hommage, asu, en quelques jours, amener l'ac* 
complissement des formalités nécessaires au transfert de la propriété. 
J'ai l'honneur de vous communiquer ci-annexée la correspondance 
qui a été échangée entre nous à cet égard. 
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L'église d'Abougosch ne renferme aucun sanctuaire traditionnel, 
c'est comme monument de l'architecture religieuse des Croisés qu'elle 
ofFre de l'intérêt; les voûtes de ses trois nefs sont intactes , et elle pour- 
rait être facilement rendue au culte. J'espère, Monsieur le Ministre, que 
vous apprendrez avec satisfaction qu'elle appartient désormais à la 
France; cette acquisition témoignera de la sollicitude qu'inspirent au 
Gouvernement Français les traditions religieuses dont il est le gardien 
en Terre-Sainte, et restera comme une manifestation publique des 
sentiments dont S. M. le Sultan, fidèle, lui aussi, à ses traditions na- 
tionales, reste animé envers notre pays. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Vogué. 



Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie 
à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 

Le 19 février 1873. 

Monsieur l'Ambassadeur, S. M. Impériale le Sultan, voulant donner 
à la France un témoignage de sa sympathie et connaissant tout l'intérêt 
que Votre Excellence porte aux souvenirs archéologiques, si nombreux 
sur le sol ottoman, s'est plu à faire don à son Gouvernement des ruines 
de l'église d'Abougosch, située en Palestine. 

En conséquence, les autorités impériales de Jérusalem ont reçu 
l'ordre de remettre au Consul de France en cette ville les titres de 
propriété de cet édifice en ruines. 

En portant ce qui précède à la connaissance de Votre Excellence, 
je saisis cette occasion , etc. 

Signé : Khalil. 
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L'Ambassadeur de France à Constantinople 

à Son Excellence Khalil-Chérif-Pacha. 

Péra, le 23 février 1873. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu la note par laquelle Votre Excellence 
me fait Thonneur de me dire que S. M. le Sultan ayant daigné faire 
don à la France de l'ancienne église d'Abougosch, en Palestine, ordre 
a été donné aux autorités de Jérusalem d'avoir à remettre au Consul 
de France en cette ville les titres de propriété de cet édifice en ruines. 

Le Gouvernement de la République sera très-toucbé de cette nou- 
velle preuve de sympatbie donnée au plus ancien allié de l'Empire , et 
je viens, en son nom, vous prier de transmettre à Sa Majesté l'expres- 
sion de sa reconnaissance. 

J'espère que Votre Excellence voudra bien également se faire 
auprès de Sa Majesté l'interprète du sentiment de gratitude person- 
nelle que j'ai éprouvé en apprenant que mon goût pour les souvenirs 
archéologiques et le désir d'en tenir compte n'ont pas été étrangers 
à cette gracieuse donation. 

Agréez, etc. 

Signé : Vogué. 
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AFFAIRES DE CHINE 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France en Chine. 

Versailles, le 3 janvier iSyS. 

Monsieur, la situation que vos dépêches retracent mérite tout noire 
intérêt et nous pouvons nous en montrer satisfaits, bien que nous 
devions attendre encore, pour nous prononcer, de connaître comment 
se terminera la question de l'admission des Représentants étrangers 
auprès du Souverain de la Chine. La promptitude avec laquelle a été 
fixée , aussitôt après le mariage de l'Empereur, l'époque à laquelle il 
serait déclaré majeur, l'afifermissement de l'influence du Prince Kong, 
et la pensée même qui a dicté la communication adressée aux Agents 
des Puissances amies pour leur annoncer la célébration du mariage , 
permettent de bien augurer de l'issue des démarches dont vous vous 
serez peut-être acquitté déjà lorsque vous recevrez cette lettre. Il 
semble en effet que la prise de possession du pouvoir par le jeune 
Souverain ofire l'occasion la plus favorable de réclamer à Pékin , pour 
le Corps diplomatique, un traitement égal à celui qu'ont reçu en 
Europe les Envoyés du Gouvernement chinois, et ce serait dépasser 
les limites de la prudence qu'il convenait d'apporter dans une affaire 
de ce genre, que d'en ajourner plus longtemps la discussion. 

Recevez, etc. 

Signé : Rémusat. 
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Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des Affaires étraugères. 

(dépêche TÉLÉGBAPHIQVE.J 

Pékin, le 23 février iSyS. 

Le Gouvernement chinois nous a notifié la majorité deTEmpereur. 
Les cinq légations se sont mises d'accord et ont répondu par une note 
collective demandant Taudience. 

Sîgné : L. de Geofroy. 



Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des Affaires ^rangères- 

(extrait,) 

Pékia, le 2Ô féirier iSyâ. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement chinois na mis aucun 
retard à nous faire part de la majorité. Le décret par lequel l'Empereur 
annonce qu'il vient de prendre en main le Gouvernement de ses 
États nous a été envoyé par le Prince Kong le jour même , avant 
qu'il n'eût paru dans la Gazette de Pékin. 

Dans cette conjoncture depuis si longtemps attendue et sur 'laquelle 
tant de spéculations s'étaient exercées, nous avons, mes collègues et 
moi, adressé au Prince Kong la réponse collective dont j'ai riionneur 
de vous envoyer ci-joint copie. 

Veuillez agréer, elc. 

Signé : L. de Geofroy. 
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AlfNEXE X LA BBP&CHB DE Là LEGATION DK FRANCE ES CHI^E, DU 25 FKVI\IBB. 

NOTE COLLECTIVE. 

Pékin , le 34 février 1873. 

Les soussignés, Envoyés extraordinaires et Ministres plénipotentiaires de 
Piussie, d'Allemagne, des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, de la Grande- 
Bretagne et de la France ont reçu, chacun respectivement, la note identique par 
laquelle S. A. L le Prince Kong leur a fait savoir que S. M. TEmperear de la 
Chine était entré dans sa majorité et qu'à partir du 23 février (26^ de la 
l'^lune du règne Tong-Tche), il a pris en main l'administration de ses Etats. 

Les soussignés ne peuvent que se réjouir d'un événement aussi important 
pour la prospérité de la Chine. Ils manqueraient à leur devoir si, en cette 
occasion , ils ne demandaient pas à présenter, au nom de leurs Gouverne- 
ments, leurs respects et leurs félicitations à Sa Majesté. C'est pourquoi ils 
prient S. A. de vouloir bien faire parvenir au Trône l'expression de leurs 
désirs et prendre les ordres de Sa Majesté relativement à leur réception. 

Les soussignés prient S. A. L d'agréer les assurances de leur haute considé- 
ration. 

[Suivent les signatures.) 



Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Pékin, le i3 mars 1873. 



Monsieur le Ministre, le 11 de ce mois, les Ministres chinois 
Ouen-Siaog, Mao-Tchang-Hi, Cheunn-Kouei-Feunn et Tchong-Heou 
se sont abouchés avec nous chez notre doyen, le général Vlangaly. Le 
grand secrétaire Ouen-Siang , qui a constamment porté la parole, a 
débuté par répéter les arguments généraux du Gouvernement chinois. 
Après quoi, il a dit qu'il comprenait que notre désir fût d'être présentés 
à l'Empereur, mais que la question avait besoin d'être étudiée et que 
!e gouvernement n'y était pas préparé. Il a été nécessaire de lui rap- 
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peler qu'il y avait douze ans que la question , se discutait et qu'en plus 
d'une occasion il en avait lui-même ajourné la solution à la majorité 
du jeune Souverain. Après ces préliminaires, Ouen-Siang s'est décidé 
à ouvrir, nous a-t-il dit, la voîe des accommodements, et il a abordé 
enfin le point important, le seul qui fasse difficulté, celui du Ko-Teou. 
Votre Excellence sait que le Ko-Teou consiste à se mettre trois fois à 
genoux et à frapper neuf fois la terre du front. Ce n'est pas seulement 
depuis douze ans, mais depuis deux siècles, que le Ko-Teou est en 
Chine la pierre d'achoppement des ambassadeurs étrangers. 

Oueii-Siang nous a donc proposé ce qu'il appelait un compromis, 
c'est-à-dire de fléchir le genou à la manière des princes. Les princes, 
à ce qu'il paraît, s'accroupissent sur leurs talons, mais sont dispensés 
de frapper la terre du front. Sur notre refus, il nous a demandé si 
nous avions une contre -proposition à faire; en matière de génuflexion, 
nous n'en pouvions pas avoir. 

La conversation continua ainsi à tourner pendant longtemps dans 
un cercle vicieux : les Chinois s'obstinant à dire qu'ils faisaient des 
concessions, tandis que nous n'en offrions aucune, et nous répétions 
qu'il était inutile de parler du désir qu'on avait de nous accorder l'au- 
dience, tant qu'on n'écarterait pas absolument toute condition de 
génuflexions plus >ou moins atténuées. Nous avons fini par demander 
à Ouen-Siang de nous déclarer positivement si l'Empereur vou- 
lait, oui ou non, nous recevoir et quelle réponse serait faite à notre 
note. 

Rien , dans la conclusion un peu confuse de l'entretien, n'empêche- 
rait de supposer que les deux principaux points sont concédés en 
principe parles Chinois; qu'il ne s'agirait plus que de rechercher une 
combinaison qui concilie la fierté des princes avec nos exigences. 
L'impression finale est que, si le résultat de cette conférence n'est pas 
aussi satisfaisant que nous l'eussions désiré, il n'est pas non plus aussi 
défavorable que nous eussions pu le craindre. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. de Geofroy. 
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Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(extrait.) 

Pékin, le l5 mars 1873. 

Monsieur le Ministre, nous avons tenu hier une seconde conférence 
dont le résultat n a point répondu aux espérances assez faibles que la 
première pouvait nous faire concevoir. Le Ministre Ouen-Siang, celle 
fois, est revenu sur ce quil avait dit; ce nest plus d'un compromis 
pour ménager les princes qu il s'agirait aujourd'hui : c'est notre droit 
même à l'audience qui est contesté, et c'est le droit de la Chine de ne 
rien changer à ses antiques coutumes qui est a£Bnné. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. de Geofroy. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France en Chine. 

(extrajt.) 

Vei^Ues, le 18 mars 1873. 

Monsieur, j*ai reçu le télégramme que vous m'avez adressé et d'où 
il résulte qu'en répondant à la notification de la majorité de l'Empe* 
reur, vous avez, avec vos collègues, posé auprès du Gouvernement de 
Pékin la question de l'audience. Vous savez que, dans les conditions 
d'un accord avec les autres ministres étrangers, votre démarche ne 
saurait soulever d'objections de ma part, et vous pouvez, dans la 
mesure où ils le feraient eiu-mêmes, insister auprès du Gouverne- 
ment chinois pour l'amener à y répondre favorablement. 

Recevez , etc. 

Signé : Rémusat. 

DOCCME!ITS DIPLOMATIQUES. 1 1 
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Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Pékin, le ai mars 1876. 



Monsieur le Ministre, nous avons vu le Prince Kong le 21. En 
somme, et quoique la conférence n'eût rien décidé, nous aurions pu 
croire un instant qu'elle avait été plus satisfaisante que la dernière et 
que nous y avions regagné le terrain perdu avec Ouen-Siang. Le Prince, 
dans un discours très-étudié et dun ton bien plus conciliant que celui 
du Grand Secrétaire, s'était efiForcé de nous persuader que le Gou- 
vernement chinois ne cherchait qu'un moyen d^ajuster les prétentions 
réciproques, et il en était revenu à fexamen des compromis possibles. 
Il n'a malheureusement pas su nous en proposer d'autre que la gé- 
nuflexion, sur quoi naturellement on a recommencé à ne plus s'en- 
tendre. 

L'Empereur devant quitter Pékin le i*' avril pour aller à trois 
journées de marche du côté de Test visiter la sépulture de ses ancêtres, 
et ce voyage devant durer une semaine ou deux, nous avons pressé le 
Prince Kong de nous donner une réponse avant cette époque. Le 
Prince, après s'être longtemps défendu, avait prononcé, au moment 
où nous nous sommes séparés, quelques mots d'où il semblait résulter 
qu*il nous écrirait en efiet dans quatreou cinq jours. Mais nous apprîmes 
le lendemain qu'au contraire Son Altesse n'avait entendu rien pro- 
mettre avant le voyage ; sur quoi , nous lui avons fait savoir que nous 
irions de nouveau au Yamen demain. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. de Geofroy. 
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Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des AfiFaires étrangères. 

(extrait.) 

Pékin, le 37 mars 1873. 

Monsieur ie Ministre, la conférence qui s est tenue au Yamen, 
le !iô, a abouti à obtenir de Ouen-Siang, car c'est à lui que ce jour-là 
nous aviovis affaire, la promesse que le Prince nous écrirait officielle- 
ment ayant le départ de TEmpereur, pour nous annoncer que notre 
demande d audience serait soumise au Trône ^ au retour du voyage, 
c est-à-dire vers le 10 avril. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. de Geofrot. 



Le Ministre de FRâNCE en Chine 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(extrait.) . 

Pékin, le 3o mars 1873. 

Monsieur le Ministre, conformément à la promesse de Ouen-Siang, 
le Prince Kong nous a adressé une note dans laquelle, en nous accu- 
sant réception pour la première fois officiellement de notre note 
collective du 24 février, il nous fait savoir qu'au retour du voyage de 
l'Empereur aux sépultures impériales, il s'entendra avec les membres 
du Yamen poux soumettre à Sa Majesté un exposé de la question de 
l'audience. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. de Geofroy. 
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Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Pékin, le i5 mai iSyS. 



Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de vous annoncer que le pro- 
tocole relatif à la question de l'audience a été définitivement arrêté ce 
matin avec les cinq hauts fonctionnaires du Tsong-ly-Yamen commis 
à cet effet. Ce document reproduit les propositions et les opinions 
émises par les Ministres chinois ainsi que nos réponses, mais il ne 
préjuge rien de part et d'autre. Ce sont des considérants sur lesquels 
l'Empereur fondera sa décision. Il en sera fait un résumé qui sera pré- 
senté au Trône; après quoi viendra le décret. J'ai lieu de croire que 

ce travail prendra une dizaine de jours, et que, par conséquent, du 
2 5 au 3o de ce mois, nous saurons à quoi nous en tenir. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. DE Geofroy. 



Le Ministre de Frange en Chine 

au Ministre des Affaires étrangères. 

fûiPÉCHE TÈhiGRAPHlQVE.) 

PékiD, le 16 mai iSyS. 

La négociation de l'audience continue à marcher d'une manière 
assez satisfaisante. Nous avons signé hier un premier protocole. 
L'union des légations se maintient. 

Signé L. de Geofroy. 
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Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Pékin, le 35 juin iSyS. 



Monsieur le Ministre, cest le i4 de ce mois qua enfin paru le 
décret impérial accordant effectivement l'audience aux Ministres 
étrangers à Pékin. 

Nous verrons très-prochainement le Prince Kong pour lui commu- 
niquer la copie figurée de nos lettres et le texte du discours que notre 
doyen se propose de prononcer. Une dépêche de Son Altesse nous fera 
ensuite connaître le jour et l'heure fixés pour la réception. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. de Geofroy. 



Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Pékin, le a 7 juin iSyS. 



Monsieur le Ministre, sur l'invitation du Prince Kong, nous nous 
sommes rendus hier au Yamen, où nous avons entendu de la bouche 
de Son Altesse la confirmation de tous les arrangements conclus ces 
jours passés. Le Prince, qui, dans toute cetle entrevue, s'est montré 
d'une politesse et d'un empressement extrêmes, a bien voulu nous 
indiquer la disposition du lieu où s'accomplira la cérémonie et marquer 
lui-même l'ordre qu'on devra suivre et la place de chacun. 

Nous lui avons remis ensuite la copie figurée de nos lettres de 
créance; notre doyen, M. le général Vlangaly, a ajouté le texte de 
l'allocution qu'il se propose d'adresser à l'Empereur. Tai en outre 
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communiqué à Son Altesse la copie figurée de la lettre de M, Thiers 
relative aux événements de Tien-Tsin, ainsi que les paroles que je 
prononcerai à cette occasion. Rien n a fait difficulté. 

M. le Ministre des afiaires étrangères du Japon , qui avait conclu 
deux jours auparavant en déclarant qu il accepterait tout ce que nous 
proposerions , avait été convoqué avec nous. Il nous a paru que le 
moment était venu de reconnaître officiellement sa qualité d'ambas- 
sadeur. Nous lui avons donc cédé le pas et nous avons déclaré consentir 
à ce que son audience précédât la nôtre. Nous n'avons eu qu à nous 
louer de M. Soyesima durant tout le cours de cette négociation; il 
nous a donc été agréable de pouvoir lui donner cette satisfaction. Il 
était, d'ailleurs, bon de montrer que, lorsque nous demandons aux 
Orientaux d'adopter nos règles, nous ne cbercbons pas à leur en re- 
fuser le bénéfice. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. DE Geofroy. 



Le Ministre de France en Chine 

au Ministre des AfiFaires étrangères. 

(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE.) 

Pékin, le ag jain 1873. 

Nous avons été reçus ce matin par l'Empereur et nous lui avons 
présenté nos lettres de créance. JTai eu ensuite une audience spéciale 
pour présenter la lettre relative à l'afiFaire de Tien-Tsin. Tout s'est 
très-bien passé. 

Signé : L. de Geofroy. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France en Chine, 

(extrait.) 

Versailles, le 16 juillet iSyS. 

Monsieur, par votre télégramme daté du 29 juin, vous m annoncez 
que, le jour même, vous aviez été admis, ainsi que vos collègues, à 
présenter vos lettres de créance à l'Empereur. Les renseignements que 
vous aviez précédemment transmis au département sur la marche des 
négociations permettaient d'augurer favorablement du résultat, et j'ai 
appris avec beaucoup de satisfaction l'événement qui est venu justifier 
vos espérances. Il nous avait paru, vous le savez, que la majorité du 
Souverain offrait l'occasion de régler la question, depuis longtemps 
pendante, de la réception des Représentants étrangers. Nous avons 
soutenu cette opinion auprès des autres cabinets, en nous efforçant 
constamment de maintenir l'union qui était nécessaire pous assurer 
le succès des démarches communes. Nous avons donc à nous applau- 
dir de l'issue de la négociation difficile à laquelle vous avez pris une 
large part, et qui a été conduite avec autant de sagesse que de fer- 
meté. 

Recevez, etc. 

Signé : Broglie. 



APPLICATION DE LA LOI MILITAIRE. 
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SITUATION DES FILS DE FRANÇAIS NATURALISÉS SUISSES 



AU POINT DE VUE DU SERVICE MIUTAIRE. 



Le Ministre de Suisse à Paris 

au- Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 6 juin 1872. 



Monsieur le Ministre, à diverses reprises déjà, j*ai eu Toccasion 
d'appeler rattention du département des Affaires étrangères sur les 
conflits qui naissent, chaque année, entre la France et la Suisse, lors 
du tirage au sort pour le recrutement de Tarmée française, du fait 
qu un certain nombre d'individus jouissent de la double nationalité 
suisse et française. 

Dans une dépêche en date du 18 février 1870, j'exprimais, au nom 
du Conseil fédéral , le désir que les deux Gouvernements cherchassent 
à se mettre d'accord sur un modas vivendi destiné à régler les inconvé- 
nients suscités par l'état de choses actuel. 

Un grand nombre de cas se sont présentés dans les dernières années; 
je me bornerai à mentionner mes lettres des 18 février, 8 et 18 mars 
1870, et les réclamations des sieurs Emile Granger, Claude Verrier, 
Pierre-Michel Écharnier, Louis-Alphonse Woringer, Albert-Charles 
Bourgeois, Léon Schmitt, Pierre-Alphonse Beaudrier, Frédéric-Joseph 
Chappuis, Henri-Albert Lohner, Joseph Cavoret, Louis Gruaz, Charles 
Lamazure. 

Il me parait utile d'exposer sur quelles bases ce modus vivendi serait 

accepté par le Gouvernement fédéral, et les propositions sur lesquelles. 

j'ai été chargé d'appeler l'attention toute spéciale de Votre Excellence. 



la. 
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La double nationalité suisse et française peut prendre naissance de 
différentes manières. 

Un Suisse qui vient s'établir en France peut acquérir la nationalité 
française à côté de sa nationalité primitive, sans que rien s'y oppose 
on droit. Le plus souvent, la question se résout par la renonciation à 
la nationalité suisse, lorsque la Confédération ou les cantons viennent 
à réclamer certaines prestations de la part des citoyens suisses qui ont 
quitté leur patrie. Mais, pour certains cantons, spécialement Genève 
et Neuchâtel, cette solution n'est pas possible. D'après la législation en 
vigueur dans ces deux Etats, aucun citoyen ne peut y perdre ses 
« droits de patrie et de commune. • En raison des rapports nombreux 
qui existent entre ces deux cantons et la France, il arrive fréquemment 
que des citoyens genevois, par exemple, possèdent à la fois les deux 
nationalités suisse et française. 

La seconde cause de conflits, sur laquelle je liens à appeler l'atten- 
tion de Votre Excellence, résulte de la différence entre la législation 
des deux pays en matière de naturalisation. 

Les cantons suisses admettent le principe que la naturalisation con- 
férée au père entraîne de plein droit la qualité de citoyen suisse pour 
les enfants mineurs. (Exemple : la loi du a 3 juin 1810 sur la naturali- 
sation des étrangers dans le canton de Genève et l'article 19 de la 
constitution de ce canton.) 

En France, par contre, l'article 1 o , second alinéa , du Gode Napoléon 
prescrit que : • l'enfant né en pays étranger d'un Français qui a perdu 
« la qualité de Français pourra toujours recouvrer cette qualité, » en rem- 
plissant certaines formalités, «pendant l'année qui suivra l'époque de 
« sa majorité. » 

Les intéressés se refusent naturellement à remplir leurs obligations 
militaires dans les deux pays. Si donc ils sont domiciliés en Suisse, 
ils sont incorporés dans l'armée fédérale et s'exposent à être considérés 
et punis en France comme réfractaires. Inversement, si ces personnes 
ont satisfait en France à leurs obligations militaires, elles pourront 
néanmoins, dans le cas où elles viendront plus tard s'établir en Suisse, 
y être appelées sous les drapeaux. 
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Les peines édictées contre celle catégorie de personnes nie pa- 
raissent, du reste, en contradiction avec tous les principes du droit 
pénal. Il n'y a, dans l'espèce, aucune intention coupable, aucune vo- 
lonté de commettre un délit. Le Français, dont le père s'est fait natura- 
liser en Suisse, est devenu citoyen suisse. 11 est forcé, parla loi de son 
nouveau pays, de remplir les obligations militaires prescrites par les 
lois suisses. Sa volonté n'est plus enjeu, et il serait contraire à l'équité 
de lui faire subir une peine pour avoir exécuté une loi à l'empire de 
laquelle il ne pouvait se soustraire. 

Dans une lettre que M. le marquis de La Valette a bien voulu 
m'adresser, le 5 février 1869, ^^ sujet d'une réclamation de ce genre, 
il a reconnu que la situation de ces personnes méritait un intérêt tout 
particulier, et il a « appelé l'attention bienveillante de l'autorité mili- 
« taire française sur celte question et sur les mesures d'indulgence 
tf qu'elle pouvait motiver. » 

M. le maréchal Niel , inspiré sans doute par la même pensée, a cru 
devoir également donner les ordres nécessaires pour qu'un jeune Fran- 
çais, dont le père s'était fait naturaliser à Genève et qui avait été 
arrêté en France comme réfrac taire, fût mis en état de liberté provi- 
soire, afin de lui permettre de faire constater par les tribunaux sa 
nationalité étrangère. 

Mais, ici, une nouvelle difficulté se soulève. Quel tribunal sera com- 
pétent? En matière d'état civil, la France, comme la Suisse, admet le 
for du pays d'origine. Chacun des deux gouvernements se croira 
fondé à demander le renvoi de la question devant ses propres tribu- 
naux. La Suisse pourra, avec pleine raison, prétendre qu'il s'agit de 
l'état civil d'un Suisse, et la France, de son côté, cherchera à soutenir 
Ja théorie contraire. 

Il importerait de sortir de ce cercle vicieux. 

Quelques jeunes Suisses, inscrits par erreur en France sur les 
tableaux du recrutement, ont plaidé devant les tribunaux français la 
question de leur extranéité. Il en est résulté pour eux des frais très- 
considérables, surtout lorsque les parties sont obligées de se présen- 
ter aussi devant les cours d'appel. La question est du reste controver- 
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sée, en France même, et, le 5 juillet 1869, la cour de Ghambéry n'a 
pas hésité à admettre, par jugement prononcé en audience publique 
et solennelle, que le Français, dont le père s'est fait naturaliser à 
Genève, a perdu le droit de réclamer sa nationalité française, en 
déclarant, après sa majorité, qu'il voulait conserver sa nationalité 
genevoise. 

L'article 10 du Gode civil réserve aux fils jde Français, qui auraient 
perdu leur nationalité, la faculté de recouvrer la qualité de Français, 
en remplissant certaines formalités en France dans l'année qui suivra 
l'époque de leur majorité. Les opérations de recrutement se font en 
France avant l'époque à laquelle les conscrits deviennent majeurs. 
Les fils de Français naturalisés en Suisse sont inscrits en France sur 
les tableaux du recrutement, comme s'ils avaient réclamé leur natio- 
nalité française. S'ils ne se présentent pas, le maire de leur commune 
d'origine en France tire au sort pour eux. 

Ge mode de procéder me paraît compromettre l'intégrité du droit 
d'option. Ges jeunes gens sont incorporés dans l'armée française avant 
même qu'il leur ait été légalement possible de se prononcer pour l'une 
ou pour l'autre des deux nationalités. Us sont considérés, en France, 
comme Français, à une époque où l'article 9 et l'article 10 du Gode 
civil ne leur permettent pas encore de faire usage de leur droit d'op* 
tion. 

Le Gouvernement fédéral envisage qu il y a d'autant moins lieu de 
porter ces mineurs sur les tableaux de recrutement en France, que , 
d'après l'article 2 1 du Gode civil , ■ le Français qui, sans autorisation du 
tt Gouvernement, prendra du service à l'étranger perdra sa qualité de 
• Français. » 

Or, en Suisse, tous les jeunes gens valides sont, sans exception, 
astreints au service militaire avant l'époque à laquelle ils auraient 
atteint leur majorité, s'ils étaient restés Français. Les fils de Français 
naturalisés en Suisse ont donc perdu la qualité de Français par le seul 
fait, d'être entrés dans l'armée fédérale, et ne sauraient, dans l'esprit 
de la législation française, être portés au tableau du recrutement. 

En présence des nombreuses difficultés qui résultent, chaque 
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année, de Tétat de choses actuel, et dont l'introduction du service 
militaire obligatoire en France augmentera encore considérablement 
la portée, le Conseil fédéral m*a chargé de formuler les bases d'un 
modas vivendi ou d'une convention dont le but serait de chercher à 
mettre une fin à ces conQits. Les propositions du Conseil fédéral 
peuvent se résumer comme suit:: 

« 1** Les fils de Français naturalisés en Suisse ne pourront être 
« appelés sous les drapeaux en France qu'après avoir atteint l'âge de 
« majorité fixée par la loi française, et avoir fait usage en faveur de la 
«France du droit qui leur est reconnu par la même législation, d'op- 
« ter entre la nationalité française et la nationalité suisse, 

« 2** Les droits des personnes admises au bénéfice des dispositions 
«ci-dessus resteront définitivement acquis à celles-ci, alors même que 
« les deux Hautes Parties contractantes croiraient devoir revenir plus 
« tard à l'état de choses actuel. Seront également admis au bénéfice 
«des mêmes dispositions, les fils de parents français naturalisés en 
«Suisse qui ont élevé, par la voie diplomatique, des réclamations 
• contre leur incorporation dans l'armée française, et sur la requête 
« desquels il n'a pas encore été statué définitivement. 

« 3° La présente convention (ou le présent mode de vivre) demeu- 
« rera obligatoire d'année en année, avec le droit, pour chacune des 
«Hautes Parties contractantes, d'en revenir au statu (juo après en avoir 
« annoncé l'intention un an à l'avance. » 

Les difficultés qui se produisent encore entre la France et la Suisse 
se rencontraient autrefois entre la Suisse et l'Italie. Le Gouverne- 
ment italien n'a pas hésité à faire droit aux réclamations du Gouver- 
nement fédéral, à l'occasion des négociations du traité d'établissement 
de i868. 

J'ai également l'honneur de rappeler que, lors des négociations des 
traités de commerce et d'établissement franco-suisses, j'ai demandé, 
dans la vingtième conférence du 2 janvier 1864^ que les obligations 
militaires, dans les cas de double nationalité, fussent l'objet d'un 
article spécial. Les plénipotentiaires français ont préféré ne pas retar- 
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der la signature de ces conventîons et faire de ce point un arrange- 
ment spécial. 

Lors des négociations qui ont précédé la conclusion du traité du 
i5 juin 1869, sur la compétence judiciaire et Texécution des juge- 
ments, des considérations d*un autre ordre engagèrent cette fois les 
représentants des deux pays à attendre une occasion plus favorable. 

J'ose , avec d'autant plus de confiance, exprimer l'espoir que le 
Gouvernement français consentira à régler cette question par un 
modus vivendi, que, dans une dépêche adressée au Conseil fédéral, le 
9 mai i863. Son Excellence l'Ambassadeur de France à Berne s'est 
déclaré ■ prêt à recevoir les ouvertures du Gouvernement fédéral et 
« à les soumettre à une scrupuleuse appréciation. • 

Je saisis cette occasion , etc. 

Signé : Kern. 



Le Ministre de Suisse à Paris 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 27 janvier 1873. 

Monsieur le Ministre, à différentes reprises, et notamment dans 
une dépêche que j'ai eu l'honneur d'adresser à Votre Excellence le 
6 juin 1872, j'ai exprimé, au nom de mon Gouvernement, et de la 
manière la plus instante, le désir qu'une entente s'établît entre la 
France et la Suisse, pour mettre fin aux conflits provoqués par le 
refus de l'autorité militaire française de reconnaître la nationalité des 
fils de Français qui se sont fait naturaliser en Suisse. 

Déjà, le 9 mai i863. Son Excellence l'Ambassadeur de France à 
Berne écrivait à mon Gouvernement qu'il était prêt « à recevoir les 
« ouvertures du Conseil fédéral et à les soumettre à une scrupuleuse 
« appréciation. » Depuis cette époque, le nombre des jeunes gens qui 
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ont à soufiFrir de Télat de choses actuel s*est considérablement accru , 
et il devient de plus en plus urgent de trouver une solution. 

Les divers cantons suisses ont posé le principe, dans leurs lois sur la 
naturalisation, que la naturalisation du père entraîne celle de ses en- 
fants mineurs. C'est spécialement le cas de la loi du canton de Genève, 
du 3 3 juin i86o , dont l'article 4 est ainsi conçu : a La naturalisation 
« d'un père de famille donne la qualité de Genevois à sa femme et à ses 
enfants mineurs de vingt et un ans. » 

Le Conseil fédéral a donc toujours admis le principe que les indi- 
vidus nés d'un père français, devenu citoyen suisse par naturalisation, 
avaient droit, comme tels, à ce que leur qualité fût reconnue. 

D'autre part, le Code civil français stipule, à l'article 17, que la 
qualité de Français se perd par la naturalisation acquise en pays 
étranger. L'article 10 du même Code stipule, en outre, que tout en- 
fant né en pays étranger d'un Français qui aura perdu la qualité de 
Français pourra toujours recouvrer cette qualité, en remplissant les 
formalités prescrites par l'article 9. 

Il résulte évidemment de la première de ces dispositions que le 
Français qui se fait naturaliser en Suisse perd sa qualité de Français, 
Quant à ses enfants, ils ont également perdu la qualité de Français, 
puisque l'article 10 du Code civil les autorise à recouvrer cette qualité 
et exige d'eux, à cet effet, l'accomplissement de certaines formalités. 
Le mol « recouvrer » parait significatif. On ne recouvre que ce qu'on a 
perdu. 

Malgré ces dispositions très-précises, l'autorité militaire française 
a cru pouvoir appeler sous les drapeaux un grand nombre déjeunes 
gens dont les pères ont obtenu la naturalisation dans divers cantons 
suisses, surtout ceux de Genève, Neuchâtel, Bâleet Zurich. Ces jeunes 
gens ont été astreints à faire leur service militaire en Suisse; ils y ont 
leur domicile ou voyagent pour leurs études ou leurs affaires hors du 
pays; mais l'entrée du territoire français leur est interdite. L'un d*eux 
n'a pu venir à Paris pour y achever ses études de droit. Un second a 
été arrêté en 1869 ^* incorporé dans le 99* régiment d'infanterie de 
ligne, à Aix. D'autre subissent un grand préjudice, par suite de l'im- 
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possibilité pour eux d'entretenir des relations d'affaires avec la France. 
Cet état de choses, déjà si pénible, menace de devenir plus grave 
encore, par suite du service obligatoire en France et du fait quun 
nombre assez considérable d' Alsaciens-Lorrains ont obtenu la natura- 
lisation en Suisse dans les derniers mois. 

Bien que la question eût été souvent soumise au Département des 
Affaires étrangères et fût pendante depuis près de dix ans, Tautorité 
militaire française a maintenu une pratique que mon Gouvernement 
a toujours considérée comme contraire, non-seulement au principe 
général de la liberté d'émigration, mais aux dispositions de l'article lo 
du Gode civil français. A la nombreuse liste des cas actuellement pen- 
dants, et qui sont énumérés dans la dépêche que j'ai eu l'honneur 
d'adresser à Votre Excellence, le 6 juin dernier, il convient d'ajouter 
encore le sieur Joseph Billon, né à Chênes-Bougeries (Suisse) le 
22 février i85i, et dont le père, André Billon, né le 17 no- 
vembre i8i4 à Saint-Julien (Savoie), â obtenu la naturalisation 
genevoise le 1 5 juin 1 866. 

Votre Excellence trouvera, sous ce pli, copie d'une pétition signée 
par ce jeune homme et par son père, ainsi que d'une requête adressée 
au Gouvernement du canton de Genève par vingt-deux pères de fa- 
mille domiciliés à Genève et menacés de voir leurs fils bannis , de fait , 
du territoire français. 

Le Gouvernement fédéral ne saurait que maintenir l'opinion cons- 
tamment soutenue par lui, depuis que la question est pendante, que 
l'article 1 o du Code civil français n'autorise pas l'autorité militaire à 
appeler sous les drapeaux en France les fils d'un Français qui s'est 
fait naturaliser en Suisse , lorsque ces fils étaient mineurs à l'époque 
du changement de nationalité de leur père. La seule exception, qui 
semble résulter de l'article 10, concerne ceux de ces jeunes gens qui 
voudraient remplir les formalités exigées par l'article 9 pour recouvrer 
la qualité de Français, C'est le cas de dire que l'exception confirme la 
règle et qu'en exigeant l'accomplissement de certaines formalités pour 
redevenir Français, le législateur a entendu déclarer que ceux qui né- 
gligeront faccomplissement de ces formalités ne sont pas Français, Et 
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« 

Tarticle 2 de la loi du îti mars 1882 sur le recrutement stipule que 
« nul ne sera admis à servir dans les troupes françaises » s'il n est Fran* 
« çais 9 . 

Toutefois, pour donner un gage de ses dispositions conciliantes et 
témoigner de son désir de chercher à atténuer, dans un délai aussi 
court que possible^ les inconvénients de Tétat de choses actuel , le 
Gouvernement fédéral accepterait, en seconde ligne et à titre de modas 
vivendi, un certain nomhre de propositions qui se trouvent consignées 
dans la dépêche que j*ai eu Thonneur d'adresser à Votre Excellence 
le 6 juin dernier. En me référant à cette dépêche, je n hésite pas à 
appeler de nouveau, d'une manière toute spéciale, l'attention de 
Votre Excellence sur la position véritahlement digne de compassion 
d'un grand nombre de jeunes gens qui, nés pour la plupart en Suisse, 
établis en Suisse, soldats dans l'armée suisse, sont repoussés du ter- 
ritoire français pour avoir cru, sur la foi des articles 10 et 17 du 
Code civil, que la qualité de Français, perdue par leur père, était 
également perdue en ce qui les concernait. 

Je ne puis m'empêcher, en terminant, d'exprimer la confiance que 

votre haute équité saura trouver un prompt remède à une situation 

déplorable, et dont les conséquences pénibles iront s'aygmentant 

chaque année, à mesure que le nombre des intéressés deviendra plus 

considérable. 

Je saisis cette occasion, etc. 

Signé : Kern. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de Suisse à Paris. 



Versailles, le 1 3 février 1873. 



Monsieur, vous m^avez fait Thonneur de m'écrire, les 27 et 28 jan- 
vier, au sujet de réclamations soulevées en Suisse par Tapplication de 
la loi française sur le recrutement, et vous appelez de nouveau mon 
attention sur Tinlérêt qull y aurait à y mettre un terme : il s*agit des 
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fils de Français naturalisés Suisses, qui sont appelés sous les drapeaux 
en France, bien que les lois de certains cantons de la Confédération 
leur reconnaissent la nationalité suisse. 

Dès la réception de votre lettre du 6 juin 1872, j'avais commu- 
niqué à mon collègue, M. le Ministre de la justice, les combinaisons 
proposées par le Gouvernement fédéral pour remédier aux inconvé- 
nients de Tétat de choses actuel; je lui fais part des nouvelles obser- 
vations que vous m'adressez à ce sujet, et je ne manquerai pas de 
vous soumettre, aussitôt que possible, le résultat de fétude à laquelle 
la question est soumise. Toutefois, il me serait difficile de ne pas vous 
signaler, dès à présent, certaines objections qui paraissent s opposer à 
ce que Tentente projetée puisse facilement aboutir. 

Tout d'abord, au point de vue de notre législation, il n'est pas éta- 
bli, comme le Gouvernement fédéral semble l'admettre, que tous les 
fils mineurs des Français qui ont perdu la qualité de Français soient 
par cela même étrangers. Sans doute, la nationalité française se perd 
par la naturalisation acquise en pays étranger; mais notre législation 
ne décide pas, comme la loi de certains cantons suisses, que la natu- 
ralisation du père s'applique à ses enfants mineurs. Le Gouvernement 
fédéral suppose que l'article 1 8 de notre Code civil tranche , dans tous 
les cas, contre ces enfants, la question de savoir s'ils ont suivi la con- 
dition de leur père. Cette opinion est repoussée par la jurisprudence 
des tribunaux et par le plus grand nombre des auteurs, qui distin- 
guent entre les enfants nés avant et ceux nés après la naturalisation du 
père. L'article 10 ne s'appliquerait qu'à ces derniers; quant aux en- 
fants nés avant la naturalisation du père, ils conserveraient leur natio- 
nalité d'origine, à laquelle ils ont un droit acquis dont ils ne sauraient 
être déchus par le fait d'autrui. 

Quoi qu'il en soit, d'ailleurs, il s'agit de savoir, dans l'espèce, si la 
qualité de Français est ou non perdue. C*est, par excellence, une ques- 
tion de droit civil, relative à l'état et à la capacité des personnes : c'est 
donc à l'autorité judiciaire qu'il appartiendrait d'en connaître, et l'Ad- 
ministration n'aurait pas qualité pour en fixer la solution. 
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Ces difficultés 9 ^^^ j^ ^^ f^îs qu'indiquer ici, suffiraient pour ex- 
pliquer notre retard à répondre aux propositions que vous avez bien 
voulu nous communiquer au nom du Gouvernement fédéral. Toute- 
fois, je le répète, j'insiste auprès de M, Dufaure pour connaître son 
avis sur une question qui est plus particulièrement du ressort de son 
département, et j'aurai soin de vous informer de la suite dont elle aura 
paru susceptible. 

Agréez, etc. 

Signé : Remusat. 



Le Ministre des affaires étrangères 
au Ministre de Suisse à Paris. 



Paris, le 3o juillet 1873. 



Monsieur, je n'ai pas perdu de vue les difficultés soulevées par Fap- 
plication de notre loi de recrutement aux fils de Français naturalisés 
Suisses, et sur lesquelles vous aviez appelé Taltention de mon prédé- 
cesseur. Vous aviez proposé. Tannée dernière, d'en fixer la solution 
par un arrangement diplomatique. Par sa lettre du i3 février 1878, 
M. de Rémusat vous a indiqué, d'une manière sommaire, les motifs 
principaux qui s'opposaient à ce que la combinaison projetée pût 
aboutir. Mon collègue, M. le Ministre de la justice, qui a examiné de 
nouveau avec soin la portée de ces objections, est arrivé à la même 
conclusion, et je ne puis, à mon tour, après avoir pris connaissance 
des divers éléments de l'affaire, que partager la manière de voir de 
M. Ernoul. 

La difficulté provient, non pas, comme les autorités fédérales le 
pensent, d'une interprétation inexacte donnée en France aux lois qui 
règlent le statut personnel des fils de Français naturalisés Suisses, 
mais du conflit même des législations des deux pays qui disposent, en 
sens contraire, dans ces questions de nationalité. 

D'après le Gouvernement fédéral, les enfants mineurs d'un Fran- 
çais qui s'est fait naturaliser Suisse auraient perdu , comme leur père. 
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la qualité de Français, larticle lo du Code civil les autorisant à re- 
couvrer cette qualité. 

Cette interprétation, à laquelle nous ne saurions adhérer, provient 
d*une confusion. Pour appliquer exactement Tarticle lo, il faut dis- 
tinguer entre les enfants qui sont nés avant la naturalisation du père 
et ceux qui naissent après. 

Les premiers sont nés d'un Français; ils sont Français eux-mêmes, 
aux termes mêmes du S i" de l'article lo [tout enfant né d'an Français à 
l'étranger est Français) ^ et ils n'ont pas besoin de recouvrer une qualité 
qui leur appartient. D'après notre loi, qui diffère, à cet égard, de la 
législation en vigueur dans certains cantons de la Confédération, la 
naturalisation acquise par le père à l'étranger n'exerce aucune in- 
fluence sur la condition de ses fils déjà nés, personne en France n'ayant 
le droit, par son fait seul, de modifier l'état et la capacité d'autruî. 

Quant aux enfants nés à l'étranger postérieurement au changement 
de nationalité du père, ils naissent étrangers; mais, par une faveur 
spéciale, la loi les autorise à réclamer l'ancienne nationalité de leur 
père, en remplissant les formalités prescrites par l'article 9. C'est à 
eux seulement que s'applique le S 2 de l'article 10, qui leur permet 
de recouvrer ou, pour employer une expression plus juste, d'acquérir 
la qualité de Français. 

Il n'est donc pas exact de dire d'une manière absolue que les enfants 
d'un Français naturalisé Suisse ont perdu la nationalité française, la 
naturalisation du père n'ayant aucun effet sur l'état de son fils déjà 
né. C'est un principe fondamental de notre loi que la nationalité de 
l'enfant est fixée, à l'époque de sa naissance, par celle que son père 
avait alors. D'autre part, on ne comprendrait pas que la loi française 
pût considérer comme étrangers les enfants du Français qui se fait» 
après leur naissance, naturaliser étranger, alors que cette loi respecte 
la nationalité des enfants, déjà nés, de l'étranger qui se fait naturaliser 
Français. 

Une autre disposition du Code civil ferait encore obstacle, d'après 
les autorités fédérales, à ce que les fils d'un Français naturalisé Suisse 
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pussent être régulièrement portés sur Jes tableaux du recrutement en 
France. Il résulte, en effet, de votre lettre du 6 juin 1872, que les 
mineurs dont il s agit sont considérés, en Suisse, comme ayant acquis 
la nationalité suisse et sont tous appelés, à ce titre, à faire partie de 
Farmée fédérale: ils perdraient, dès iors, la qualité de Français, aux 
termes de Tarticle 2 1 du Code civil. En réponse à cette objection, il y a 
lieu (le faire observer que le mineur, incapable de tous les actes de la 
vie civile, n'a pas le droit d'abdiquer sa nationalité. Le service mili- 
taire qu'il prend à l'étranger ne peut la lui faire perdre. C'est ce qui a 
été décidé par deux arrêts de la cour de Metz, en date du 26 avril 
et du 10 juillet 1849 9 et par un arrêt de la cour de Chambéry, du 
22 décembre 1862. Le principe que l'enfant mineur ne peut aliéner 
sa nationalité d'origine est tellement absolu, que la Cour de cassation 
a jugé que l'enfant mineur, né en France d'un étranger, ne peut, 
même avec l'assistance de son père et le consentement de son conseil 
de famille, réclamer, à titre provisoire, la qualité de Français. (Arrêt 
du3i décembre 1860.) 

Enfin, la loi du 7 février i85i, sur laquelle s'appuie le Gouverne- 
ment suisse, a bien [accordé à l'enfant de l'étranger naturalisé Français 
la faculté d'acquérir, à sa majorité, par une simple déclaration, la 
nationalité de son père; mais elle n'a jamais entendu conférer une 
faculté analogue au fils du Français qui se fait naturaliser étranger. 

La cour de Chambéry avait, il est vrai, comme vous l'avez fait 
remarquer dans votre lettre du 6 juin 1872, reconnu, par un arrêt 
du 5 juillet 1869, ^^ droit d'option au fils du Français naturalisé 
étranger. Mais cette décision a été déférée à la censure de la Cour de 
cassation et cassée par un arrêt du 3 août 187 1 : 

« Attendu , dit la Cour suprême, que, si l'article 9 du Code Napoléon 
« autorise l'enfant né en France d'un père étranger à réclamer, dans 
«l'année de sa majorité, la qualité de Français, il n'admet pas récipro- 
« quement que l'enfant né d'un Français en pays étranger puisse abdi- 
« quer sa nationalité pouracquérir celle du lieu de sa naissance; attendu 
n que peu importe que la législation genevoise contienne des dispositions 
«analogues à celles de l'article 9 du Code Napoléon, puisque cette 
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1 législation ne peut produire en France aucun effet contraire à la loi 
«française, chaque pays étant libre et indépendant dans Texercice de 
« sa souveraineté; » 

De tout ce qui précède il résulte que les jeunes Français, dont le 
père devient Suisse, conservent leur nationalité d'origine, et que la 
naturalisation qui leur serait conférée, soit directement, soit indirec- 
tement en Suisse, pendant leur minorité, ne peut produire aucun effet 
en France. Cest donc à bon droit qu'ils sont appelés, à leur vingtième 
année, à satisfaire au recrutement, conformément aux dispositions de 
notre loi militaire. 

Reste à examiner s'il est possible d'accueillir les ouvertures que le 
Gouvernement fédéral a bien voulu nous faire, en vue de prévenir, par 
un arrangement diplomatique, les réclamations qui s'élèvent parfois 
lors du tirage au sort, et qui proviennent uniquement, comme cela 
vient d'être établi, de la différence des législations des deux pays, en 
ce qui concerne les effets de la naturalisation. 

La combinaison proposée consiste à donner aux fils du Français 
naturalisé Suisse le droit d'opter, à leur majorité, entre les deux natio- 
lités et à retarder jusqu'à ce moment l'appel de ces jeunes gens. 

Une convention de cette nature modifierait les principes de notre loi 
et devrait, dès lors, être soumise à l'Assemblée nationale. On ne peut 
se dissimuler qu'elle n'aurait aucune chance d'y rencontrer un accueil 
favorable. Les considérations qui ont amené le pouvoir législatif à 
faire peser sur tous, en France, l'obligation du service militaire, ne 
sont pas conciliables avec un arrangement qui faciliterait à un certain 
nombre déjeunes gens le moyen de se soustraire, en passant à l'é- 
tranger, au devoir que la loi leur impose. Il y a là tout au moins une 
question d'opportunité dont le Gouvernement fédéral appréciera 
comme nous la valeur, et qui ne nous permet pas, quant à présent 
de donner suite à la négociation. 

Agréez, etc. 

Signé : Broglie. 



/ 
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APPLICATION DE LA NOUVELLE LOI MILITAIRE 

AUX FRANÇAIS NÉS OU ÉTABLIS EN PAYS ÉTRANGERS. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques et consulaires. 



(cmCVLAJBE.) 



Versailles, le 16 juin 1873. 



Monsieur, les Français nés ou établis en pays étranger ont, jusquà 
présent, échappé, pour la plupart, au service militaire, faute de me- 
sures d'ensemble ayant pour objet de les comprendre, d'une manière 
efifective, dans les opérations du recensement annuel. 

Cette situation ne saurait se prolonger en présence de la loi du 
2 7 juillet 1872, qui astreint tous les Français aux obligations militaires. 

Aussi mon département s'est-il concerté avec le Ministère de la 
guerre , pour assurer, à l'étranger, la stricte application de la législa- 
tion nouvelle. Voici les dispositions qui ont été adoptées d'un commun 
accord. 

Chaque année les consuls dresseront une liste exacte des jeunes gens 
liés ou établis dans leur circonscription. Cet état, dont le cadre sera 
conforme au modèle ci-joint, sera composé d'après les déclarations 
qu'ils auront provoquées par des avis publics, d'après le registre d'im- 
matriculation sur lequel doivent se faire inscrire les Français qui 
veulent avoir droit à la protection consulaire, en vertu de l'ordonnance 
du 28 novembre i833, enfin à l'aide du registre de l'état civil et des 
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renseignements fournis par les autorités locales et les agents consu- 
laires. 

Il comprendra : 

1® Les jeunes gens ayant atteint ou devant atteindre l'âge de vingt 
anà avant TeiLpiratioû de Tannée courante; 

2® Ceux des classes antérieures qui n'ont pas concouru au tirage et 
qui, n'ayant pas atteint l'âge de trente ans, doivent, aux termes de 
l'article 12 de la loi du 27 juillet 1872, être portés comme omis sur 
les tableaux de recensement de l'année qui suit celle où l'omission est 
découverte. 

Le relevé annuel, ou un état pour néant, devra être envoyé au Mi- 
nistère des affaires étrangères, avant le 1*' décembre de chaque année; 
dans le même délai, les consuls devront également faire parvenir di- 
rectement aux préfets les indications relatives aux conscrits de leurs 
départements respectifs. 

A la suite de cette communication, les jeunes gens seront portés sur 
tes tableàvix de recensement dans leur commune d'origine* Ceux 
qui seraient dans l'impossibilité absolue de vous faire connaître ie 
dewiîer domicile de leur famille en France, et les Français nés 
dans les territoires tédès désigneront eux-mêmes la commune oà 
ils désireront être inscrits. S'ils se refusent à le faire, vous devrez 
m'en informer et M. le Ministre de ia guerre leur a;ssignera) sur ma 
demande, un domicile de recrutement. C'est à ce domicile de recru- 
letnent, et non point an lieu de leur nésidence eflfective à l'étranger, 
que sont adressés les ordres d'appel, dont ia notification a pour oon* 
séquence de faire courir les délais de l'insoumission. 

Vous aurez, d'ailleurs, à prévenir tes intéressés : 

C Que, s'ils ne se présentent pas pour concourir au tirage, le maire 
tirera pour eux ; 

2"" Que, s'ils se trouvent dans l'un des cas de dispense prévus par 
l'article 17 de la loi du 27 juillet 1872, ils doivent adresser, avant 
Tépoque des opérations du conseil de révision, au préfet du départe- 
ment où leur inscription a eu lieu, les pièces régulières constatant 
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gents, en vue du service militaire, je ne puis que me référer à la cir- 
culaire de mon prédécesseur, du 26 mars dernier, sous le timbre de 
la Direction des fonds et de la comptabilité ; ils n incomberaient au dépar- 
tement de la guerre qu autant qu ils seraient occasionnés par des jeunes 
soldats répondant à un ordre d'appel sous les drapeaux émanant de 
lautorité militaire. 

Omis. — Quant aux omis des classes antérieures, pour ménager la 
transition entre Tétat de choses actuel et le régime qu'il s'agit d'établir, 
M. le Ministre de la guerre est disposé à prendre des mesures excep- 
tionnelles en faveur de ceux qui lui seraient signalés, par mon entre- 
mise, comme dignes de la bienveillance de l'administration. Mais ces 
mesures exceptionnelles ne sauraient être renouvelées et tous ceux pour 
qui elles seraient réclamées devront figurer sur l'état de cette année. 

Engagements i)'un an. — Les jeunes gens qui auraient l'intention 
de contracter un engagement conditionnel d'un an (instruction du 
i*' décembre 1872) devront, avant d'avoir concouru au tirage de la 
classe à laquelle ils appartiennent par leur âge et aux époques fixées 
chaque année, se présenter en France, devant le commandant du 
dépôt de recrutement du département où ils voudront s'engager, ou , 
en Algérie, devant le fonctionnaire chargé du service du recrutement, 
pour faire constater leur aptitude au service. En principe, aucun délai 
ne saurait leur être accordé, en présence des prescriptions formelles 
de la loi et de la nécessité de diriger simultanément sur les corps tous 
les engagés conditionnels de l'année, pour leur donner une instruc- 
tion militaire spéciale. Cependant M. le Ministre de la guerre est dis- 
posé à assimiler, par mesure administrative, aux engagés conditionnels 
d'un an, les Français nés en 1882 , qui sont établis à l'étranger depuis 
deux ans au moins et qui réclameraient cette assimilation en prou* 
vaut qu'ils se sont trouvés dans l'impossibilité de satisfaire , avant le 
tirage de la classe de 1872 , aux conditions des engagements d'un an. 
Mais les jeunes gens nés en i853 devront, à peine de forclusion, 
m'adresser leurs demandes avant le 3 1 août prochain. C'est à cette 
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même époque que les jeunes gens nés en i852 auront à régulariser 
leur position. 

Telles sont les explications générales qu'il m'a semblé utile de vous 
donner au sujet de l'exécution de la loi du 27 juillet 1872, Vous trou- 
verez , d'ailleurs , tous les éclaircissements nécessaires dans les docu- 
ments que je vous adresse, savoir : 

i"* Le texte de la loi du 2 7 juillet 1 872 ; 

2"" L'instruction du 26 novembre 1872, relative aux opérations 
préliminaires de l'appel des classes; 

3** L'instruction et le décret du i*' décembre 1872, sur les engage- 
ments conditionnels d'un an ; 

4** L'instruction du 28 avril 1878, touchant les opérations des con- 
seils de révision pour la formation des classes. 

On ne saurait se dissimuler que l'application de la loi militaire à 
ceux de nos compatriotes qui vivent à l'étranger présentera de sérieuses 
difficultés. Mais nous comptons sur le patriotisme du plus grand 
nombre, qui ne voudront pas décliner leur participation à des charges 
imposées à tous les citoyens français. 

Quant à ceux qui ne seraient pas accessibles à cet ordre de considé- 
rations, il ne faut pas qu'ils ignorent les conséquences auxquelles ils 
s'exposeraient en cherchant à se soustraire à l'acquittement de leur 
dette envers la France. En vertu des articles 60 et 6 1 de la loi de recru- 
tement, toutes fraudes ou manœuvres, par suite desquelles un jeune 
homme a été omis sur les tableaux de recensement ou sur les listes de 
tirage, sont punies d'un emprisonnement d'un mois à un an. Le jeune 
homme indûment exempté ou dispensé est rétabli en tête de la pre- 
mière partie de la classe appelée, après qu'il a été reconnu que l'exemp- 
tion ou la dispense avait été indûment accordée. En ce qui touche les 
appelés qui ne se rendent pas à leur destination, dans les délais fixés, 
ils sont passibles d'un emprisonnement d'un mois à un an, en temps 
de paix, et de deux à cinq ans, en temps de guerre. Dans ce dernier 
cas, à l'expiration de leur peine, ils sont envoyés dans une compagnie 
de discipline. 
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Enfin , je n'hésite pas à vous autoriser à refuser votre protection aux 
Français qui, à dater de cette année, ne se soumettraient pas aux obli- 
gations militaires. 

Je vous prie de yous conformer strictement , pour toute Tétendue du 
ressort de votre poste, aux prescriptions de la présente circulaire 
dont vous voudrez bien m'accuser réception , après Tavoir fait enregis- 
trer dans votre chancellerie. 

Recevez, etc. 

Signé : Broglie. 



Le Ministre des affaires étrangères 
au Ministre de la Guerre. 

Versailles, le 30 septembre 1873. 

Monsieur et cher Collègue , diaprés les informations qui me parvien- 
nent de divers côtés, Tapplication delà loi du 2 7 juillet 1878, aux Fran- 
çais nés ou établis à l'étranger, rencontre des résistances dont il y a 
lieu de se préoccuper. La tolérance regrettable dont on a usé précé- 
demment, le relâchement et les abus qui s'en sont suivis, n ont que 
trop prédisposé les intéressés à se complaire dans Tancien état de 
choses et à user de tous les moyens d'échapper à la loi nouvelle. 

Heureusement, nous ne sommes pas désarmés. D'une part, à dater 
de cette année, les réfractaires n^auront plus à compter sur les bons 
offices de nos consuls auprès des autorités étrangères; ils ne pourront, 
en outre, revenir en France sans s'exposer aux peines de l'insoumission 
prononcées contre eux, et cette menace ne saurait être sans efficacilié, 
quand on songe â la longue échéance de la prescription en pareille 
matière : ceux même qui habitent dans le Levant ou dans Textrême 
Orient auront à craindre d'y être atteints par l'exécution des jugements 
rendus contre eux par nos tribunaux militaires. 
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Quant aux individus qui » pour se soustraire au service, penseraient 
à se dénationaliser, ils tomberont sous le coup du décret du 26 août 
181 1| qui na pas cessé detre en vigueur, et aux termes duquel la 
QAturalisation étrangère acquise par un Français sans Tautorisation du 
Gouvernement Texpose à des conséquences graves* En ce qui con- 
cerne spécialement TOrient, l'article 10 du titre II de lordonnance de 
mars 1781 défend à tout Français en Levant de se mettre sous une 
protection étrangère, à peine d'être renvoyé en France. D'ailleurs, la 
naturalisation étrangère, régulièrement acquise, n efface pas les péna- 
lités précédemment encourues pour insoumission, et le changement 
de nationalité des parents est sans effet sur le statut personnel des 
enfants déjà nés, qui restent Français, et sont, par suite, soumis aux 
obligations militaires édictées par la loi du 27 juillet 1872. 

Des observations qui précèdent il résulte que, pour assurer l'exé- 
cution à l'étranger de la loi du 27 juillet 1872, il est indispensable 
que des poursuites soient dirigées, s'il y a lieu, contre les Français 
qui, ayant été portés sur les listes annuelles de nos consuls, ne 
répondraient pas à Tappel. Les noms des insoumis seront d'ailleurs 
communiqués à nos agents diplomatiques et consulaires et affichés 
en chancellerie; dans les pays d'Orient et d'extrême Orient, où 
s'exerce la juridiction consulaire; en vertu soit des capitulations, 
soit des traités, il pourra être procédé, si cela devient nécessaire, à 
l'embarquement des délinquants, qui seraient remis en France à 
Vaulorité militaire. 

Mais, plus nous sommes décidés à être rigoureux dans 1 application 
de la loi nouvelle, plus il semblerait opportun de nous montrer bien- 
veillants à l'égard des omis. Vous savez que, par ma circulaire du 
16 juin dernier, délibérée entre nous, j^ai annoncé que votre dépar- 
tement était disposé à prendre cette année des mesures exception- 
nelles en faveur des omis des classes précédentes. Cette catégorie de 
personnes résidant à l'étranger, dont une grande partie a pu de bonne 
foi se croire à l'abri par suite de l'état de choses antérieur, paraît, en 
effet, digne d'indulgence. 

D'autre part, leur éloignement est un motif de fait qui a sa valeur 
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pour que des délais et des facilités leur soient accordés. Peut-^tre y 
aurait-il lieu de n'appeler au service actif que ceux d'entre eux qui 
ont moins de vingt-cinq ans, et d'admettre exceptionnellement au 
volontariat d'un an, s'ils en remplissent les conditions générales, ceux 
qui, ayant l'âge de la conscription, se trouveraient déchus du béné- 
fice de l'engagement conditionnel? Je ne fais qu'indiquer des mesures 
qui sont beaucoup plus de votre compétence que de la mienne, et à 
l'égard desquelles je vous serai obligé de me faire connaître votre avis 
le plus tôt possible. 

Agréez, etc. 

Signé : Bkoglie. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplimatiques et consulaires. 



(ciRCULAiRE.J 

Versailles, le 3i octobre 1873. 

Monsieur, M. le Ministre de la Guerre a reconnu que les indications 
contenues dans ma circulaire du 1 6 juin dernier, sur le recrutement 
militaire, ont dû parvenir trop tard à la connaissance des Français 
résidant hors d*Europe, pour qu'ils aient pu, cette année, remplir en 
temps utile les formalités relatives à l'admission au volontariat d'un 
an. 

M. le général du Barail a décidé, en conséquence, que les jeunes 
gens de cette catégorie seront assimilés, en 1874, aux engagés condi- 
tionnels, pourvu qu'ils justifient, devant l'autorité civile, qu'ils ont 
quitté la France depuis deux ans au moins, et qu'ils y rentrent dans 
les délais qui seront fixés pour le prochain appel. Rien ne les empêche, 
d'ailleurs, d'adresser, plusieurs mois à l'avance, leurs demandes d'en- 
gagement conditionnel. Je vous prie d'en informer les intéressés. 

Recevez, etc. 

Signé : Broglie. 



QUESTION DE LA DETTE TUNISIENNE. 



DOCCMENTS DIPL0MATIQCE5; 
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ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE À TUNIS. 



Le Consul GÉNÉRiL de France à Tunis 
au Ministre des A(îaires étrangères. 

(extrait,) 

Tunîs, le 4 juin 1873. 

Monsieur le Duc, l'œuvre de Tuiiificatioû et de la consolidation de 
la dette tunisienne qu a dirigée et terminée M. Villet, mais à laquelle 
je n'ai pas été sans prendre aussi quelque part, a été l'objet des at- 
taques les plus violentes et les plus injustes, et il fallait s'y attendre. 
Je n'ai pas à défendre cette œuvre, imparfaite encore, mais qui n'en a 
pas moins donné déjà d'importants résultats. J'ai au moins le droit 
cependant de comparer l'état dans lequel était la Régence avant la 
constitution de la commission financière, et celui dans lequel elle est 
aujourd'hui. 

En 1867, lorsque j'ai pris possession de ce poste, l'argent qu'avaient 
donné au Bey les emprunts ruineux de 1 863 et 1 865 était épuisé. 
Une tentative de nouvel emprunt venait d'échouer. Le Trésor était 
vide, les besoins étaient urgents, le Khaznadar me fit, dans la soirée 
du 18 novembre 1867, ses premières ouvertures pour obtenir l'envoi 
d'un haut fonctionnaire de notre ministère des finances qui viendrait 
essayer de porter remède à une situation à peu près désespérée. Sa 
demande fut favorablement accueillie, et en même temps, cependant, 
il tentait d'ouvrir à Londres et à Paris de nouvelles négociations. 

i5. 
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Ce fut seulement après que toutes ces tentatives eurent échoué, que 
le décret du 5 jinllel 1869 fut ejifin rendu et la Commission interna- 
tionale constituée. 

M. Villet, inspecteur général des finances, est arrivé dans les pre- 
miers jours de septembre et les travaux de la Commission, ou du 
moins dn Comité exécutif, ont commencé immédiatement. Lesteskérés 
du Bey étaient alors tellement dépréciés qu*on trouvait difficilement 
aies vendre à 18 et 16 francs, soit à 82 et 84 p. 0/0 de perle. On as- 
surait même qu on en avait livré à Londres à 5 et à 4 francs les 
100 francs. Ils revenaient en masse à la Commission, grossissant dans 
des proportions imprévues le chiffre de la dette nationale. A celte 
même époque, les litres tunisiens des emprunts de i863 et i865 
étaient cotés à la bourse de Paris de i55 à 160 francs, avec plusieurs 
coupons non payés, et, cettecoten'étantenréalitéque nominale, ilaurait 
été absolument impossible, même à ce prix, d'en vendre pour une 
somme quelque peu importante. C'était la ruine des acquéreurs pri- 
mitifs qni avaient acheté 470 francs les titres de i863, 38o francs les 
titres de i865, et le Département ne peut pas avoir oublié combien de 
réclamations lui étaient adressées de toutes parts. 

La Commission a arrêté le chifiFre de la dette à 176 millions de 
francs; les titres représentant cette somme ont été divisés en cinq ca- 
tégories, donnant droit à des intérêts qui varient de 5 à 1 p. 0/0, et 
des impôts devantdonner un revenu de 6, 5oo,ooo francs ont été affectés 
au payement de ces intérêts, sous la direction d'un conseil dit d'admi- 
nistration, composé de sept membres dont six étrangers et un Tunisien. 
Malgré les efforts de la Commission et ceux du conseil d'administra- 
tion placé sous son contrôle, les coupons, il est vrai, n'ont pas toujours 
été régulièrement payés : il y a eu des retards et il n'est que trop facile 
de prévoir qu'il y en aura encore. Le rendement des revenus concédés, 
qui devait être de 6,5oo,ooo francs, est toujours resté au-dessous de 
ce chiffre et, ce qui est plus grave, les autres revenus laissés au Gou- 
vernement pour les besoins de l'administration , sont évidemment insuf- 
fisants à faire face aux dépenses. 11 importe de créer au Trésor de nou- 
velles ressources. Après une longue et regrettable hésitation, le Gou- 



> 
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vernenient s'en occupe enfin. Je ne saurais dire encore ce que celles-ci 
pourront produire. 

Cependant, si les créanciers du Bey, porteurs des anciennes obli- 
gations ou porteurs des teskérés, veulent bien comparer de bonne foi 
leur situation présente à celle qui leur était faite avant la réunion de 
la Commission, le moindre doute leur restera-t-il sur l'importance du 
résultat obtenu? Ils avaient autrefois en portefeuille des titres à peu 
près sans valeur, car il était presque impossible de les négocier. Ils ont 
maintenant des titres qui se vendent couramment aux bourses de 
Paris, de Marseille, de Florence, de Livourne, de Londres. Les obli- 
gations des emprunts, d'une valeur nominale de 5oo francs, valaient 
à peine en 1869 de i3o à i35 francs; les titres de la dette tunisienne, 
d'une égale valeur nominale de 000 francs, se vendent aujourd'hui 220. 
Si les coupons ne sont pas toujours intégralement payés, le plus grand 
nombrel'a été cependant et dans tous les cas un à-compte important a 
toujours été remis. Des garanties sérieuses existent, car elles reposent 
sur les revenus les plus nets du pays : les douanes, le papier timbré, 
le kanoun, les droits de sortie sur les grains et sur les huiles, et la 
perception de ces revenusest confiée à un conseil presque exclusivement 
composé d'Européens, Beaucoup a donc été fait pour relever le crédit 
du Bey; que la déplorable opposition que la Commission rencontre si 

souvent cesse, et il sera fait plus encore. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Botmilial, 



Le Consul général de France à Tunis 
au Ministre des Affaires étrangères- 
Tunis, le i/i aoùl 1873. 

Monsieur le Duc , Votre Excellence voudra peut-être bien se rappeler 
que, avant la réunion de la Commission financière, j'avais obtenu du 
Bey, en 1868, la création d'une caisse spéciale dans laquelle serait 
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déposé le produit des impôts afiFectés au payement des emprunts de 
i863 et de i865. Ces revenus, il est vrai, par suite de ia mauvaise 
administration , ne rentraient qu avec ia plus grande inexactitude. Ils 
avaient cependant produit une somme de 800,000 piastres, environ 
5oo,ooo francs, qui avaient été versées entre les mains de la maison 
Erlanger. Cette maison les a rendus à la Commission lors du règle- 
ment deson compte, et la Commission a décidé qu'ils seraient affectés , 
par voie de tirage au sort, au payement des coupons des anciennes 
obligations i863 et 186 5, 

D'autre part, les droits d'entrée sur les marchandises importées 
dans la Régence, qui étaient auparavant de 3 p. 0/0, ont élé élevés à 
8 p. 0/0 en 1872, et cette élévation a produit, du 6 juin 1872 au 
3o juin 1873, la somme de 554, 84o francs, laquelle a été également 
affectée au payement des coupons arriérés de la dette tunisienne, par 
voie de tirage au sort. 

Ces deux tirages ont eu lieu dernièrement. J'ai obtenu d'un des 
membres du comité de contrôle les informations contenues dans la 
note ci-jointe, que je ne crois j)as inutile de porter à la connaissance 
de Votre Excellence. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Botmiliau. 



Les cerlîficats délivrés par la Commission (rnancîèré jusqu'à la date du 25 juin iSyS, 
en échange de coupons d'intérêts arriérés de la dette générale du Gouvernement tunisien , 
a titre d'indemnité représentative du montant d'anciens coupons d'intérêts échus et non 
payés, s'élèvent à la somme de 17,881,862 fr. 5o cent. Ce chiffre représente très-approxi- 
mativement le total de ces coupons. Le payement doit s'effectuer par amortissement annuel, 
sans intérêts et par voie de tirage au sort, jusqu'à parfait payement, au moyen d'une taxe 
supplémentaire de 5 p. 0/0, établie sur les marchandises à l'importation. 

La susdite dette se divise en trois catégories comme suit: 

Emprunt français i863. Certificats délivrés : 66,675 à io5^ 00* chaque 6,895,875*^ 00' 

Idem i865. Idem 64,201 à 87 5o idem, . 5,617,687 5o 

Dette intérieure Idem 26,842 à 200 00 idem. . 6,368,4oo 00 

Total 166,718 certificats, délivrés 

en échange de coupons arriérés représentant 17,881,862 5o 



^ 
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La taxe supplémentaire ci-dessus mentionuée a été mise eu vigueur le 6 juin 1872 et elle 
a produit jusqu'au 3o juin, veille du jour fixé pour le tirage, la somme 
de 554,840^ oo'^ 

Montant d*un versement fait par la maison E. Erlanger et C^, de Paris, 
à la caisse du conseil d'administration, appartenant aux porteurs de cou- 
pons arriérés des emprunts français de i863 et i865, remboursable au 
moyen d'un tirage 5oo,ooo 00 



Total de la somme à rembourser. . . 1,00498/iO 00 



Le premier tirage, fixé pour le i*' juillet de la présente année, n'a pu commencer que le 
3 du même mois et il a continué jusqu'au 24 ; il s'est effectué par séries de 1,000 nur 
méros; les emprunts français de i863 et i865 ont eu proportionnellement 71 numéros, 
par série de 1,000, qui jouissent du remboursement, et la dette intérieure jouit d'un rem- 
boursement de 3i numéros par chaque série de 1,000, ce qui constitue, pour i,o54,84o 
francs, les proportions qui suivent dans les répartitions respectives des trois catégories de 
coupons d'intérêts arriérés. 

Sommes destinées au pt^mier amorlissemeni de certificats de coupons d'intérêts arriérés. 

Aux porteurs de certificats des emprunts français de i863 et i865 (coupons d'intérêts 
arriérés}. 

Montant du verseuient fait par la maison E. Erlanger et C^, de Paris , 
pour îeur compte 600,000*^ ) 

Leur prorata sur la taxe supplémentaire de la douane à V 888, 44o^ 00* 

l'importation 388,44o ] 

Aux porteurs de certificats de coupons d'intérêts arriérés de la dette in- 
térieure. 

Leur prorata sur la taxe supplémentaire de la douane de l'importation. 1 66,4oo 00 



Total i,o54,84o 00 



Pour rembout^scr la susdite somme, il a été extrait de l'urne io,o53 numéros, payables 
à partir du i3 août, comme suit: 
Emprunt français i863. Certificats (numéros sortis], 4)663 remboursables au pair à io5' 

chaque 489,616^ 00° 

Idem iS65,* Idem 4)558 à 87^ 5o^. . 3g8,825 00 

Dette intérieure Idem 83a à aoo fr.. . . i66,4oo 00 



Total des certificats à payer io,o53 



Somme à payer i,o54«84o 00 



A..a^ 
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Le Consul général de France à Tunis 
au Ministre des Affaires étrangères, 



Tunis, le 29 août 1873. 



Monsieur le Duc, M. le Président du Conseil d administration des 
revenus concédés vient de m*envoyer le tableau, dont ci-joint copie, 
des recettes et dépenses de Tadrainistration des dits revenus, du 
1" juillet 1872 au 3o juin iSyS. 

Je nai à ajouter aucun commentaire à ce tableau, car je ne pourrais 
que répéter ce que j'ai eu déjà l'honneur d'écrire au département dans 
de nombreuses dépêches précédentes. Il me sera permis de répéter 
cependant qu'il est la meilleure réponse à faire aux détracteurs inté- 
ressés de l'œuvre de la Commission financière internationale, et j'ai 
personnellement peut-être le droit de me féliciter de la part que j'ai 
prise à son organisation. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Botmiliau. 
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Tableau des recettes et dépenses des revenus concédés, du i"' juillet 1872 

au 30 juin 1873. 

BECBTTES. 

Piaftlres. 

Exportation 4»09Ô,25o,i6 

Canoun i ,994i63o,63 

Tabac 546,8a3,59 

Sel 1 72,936,49 

Timbre 320,809,60 

Douane d'entrée Ô99, 077,^0 

Vins et spiritueux. 62,268,85 

Octroi 436,922,4a 

Marché aux grains 4^ 1,289,86 

Caroube sur les loyers 92,660,81 

Marché au charbon 66,48 1 ,49 

Mahsouiai Sousse, Monastier et Mehdie. . .' 473,548,77 

Idem. . . . Sfax' 228,658,87 

Idem. . . . Gerby 88,494*75 

Idem .... Bizerte 61 199919a 

Idem. . . . Goulette 27,750,00 

Idem. . . . Ouaten Rabiy 8^,999,92 

Plâtre 82,333,29 

Poisson ; 1 37,500,00 

Éponges et poulpes ^79999996 

Pêche du corail. 1 3,5oo,oo 

Douane de Gabès 6,111 ,o5 

Produits accidentels 4^ 1 5 1 ,75 



Total 10,107,199,58 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. ^ 
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Piastres. 

Total de Tautre part 10,107,199,58 



DéPEMSBS. 

Piastres. 

Employés 291,189,98 

Administrateurs 96,243,^9 

Frais généraux 3i,3i8,23 ^ 567,603,60 

Frais pour payement (coupon à 

Tétranger) i48,85i,90 



Recettes] affectées au coupon 9*539,595,98 

Droit] de douane supplémentaire, recettes affectées au 

remboursement des coupons arriérés 892,389,45 



Total io,43 1,985,43 



En publiant Fétat des recettes de sa troisième année d'exercice , le conseil 
d'administration est heureux de présenter un total à peu près'double de celui 
de Tannée dernière. Ce résultat est dû aux récoltes de céréales et d'huiles , 
ainsi qu'à l'appui de la commission financière et plus particulièrement du co- 
mité exécutif. Le conseil d'administration a donc tout lieu d'espérer qu'il 
pourra payer intégralement aux échéances les deux coupons du 1 ^ janvier et 
du 1^ juillet 1874 avec les seules ressources appartenant aux créanciers et 
sans avoir recours à la subvention du Gouvernement de S. A. le Bey. 
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COMMISSION FRANCO-ALLEMANDE DE LIQUIDATION 



RÉUNIE A STRASROURG. 



Les CoiMMissAiREs français 

au Minisire des Affaires étrangères. 

Strasbourg, le 32 décembre 1872. 

Monsieur le Ministre, nous nous empressons de vous annoncer que 
nous avons signé ce matin, avec nos collègues allemands, un premier 
compte de liquidation et diverses décisions spéciales qui ont trait à 
l'apurement définitif d*un certain nombre de créances. Vous trou- 
verez ci-joints, rédigés en français et en allemand, les documents qui 
se rattachent à ce premier compte : ils vous permettront d'apprécier 
exactement la portée des arrangements sur lesquels Taccord s'est fait 
entre les Commissaires des deux pays. 

Une décision générale, annexe I, rappelle les actes internationaux 
que la Commission a pris pour base de ses travaux, et précise les 
motifs qui nous ont décidés à entrer dans la voie d'une liquidation par- 
tielle. Les nombreux intérêts privés engagés dans les caisses d'épargne 
d'Alsace-Lorraine et dans les consignations judiciaires ou adminis- 
tratives versées aux caisses des comptables du Trésor ont principale- 
ment déterminé l'entente des deux Gouvernements sur ce point. Il y 
avait, en eflFet, urgence à donner satisfaction à ces intérêts, et l'ar- 

m 

ticle 4 du Traité du 10 mai, imposant à la France l'obligation de 
reverser à l'Allemagne les sommes qu'elle pouvait détenir de ce chef, 
il devenait nécessaire d'en arrêter les éléments pour permettre à l'au- 
torité supérieure des territoires cédés d'assurer à nouveau le fonction- 
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nement régulier des caisses d'épargne et de faire droit aux réclamations 
des créanciers de sommes déposées ou consignées. 

Une décision spéciale assure aux déposants des caisses d'épargne, 
lorsqu'ils sont rentrés en France, le moyen de faire opérer ulté- 
rieurement, par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et de la com- 
mission mixte, le transfert de leurs fonds sur une caisse d'épargne 
française. En ce qui concerne les consignations, la décision prise par 
la Commission mixte, le 2 4 septembre dernier^^',a déterminé les consi- 
gnations dont il y avait lieu de faire le reversement à l'Allemagne. 

Vous remarquerez, Monsieur le Ministre, que la somme à payer par 
la France, du chef de ce premier compte de liquidation, s'élève 
à 10 millions 5oo,ooo francs; mais le Trésor ayant déjà, le i3 jan- 
vier 187a, versé, à Strasbourg, un à-compte de 10 millions à valoir 
sur les règlements de comptes d'Alsace-Lorraine, c'est en réalité une 
somme de 20 millions 5oo,ooo francs qui a été nécessaire pour 
solder les créances portées au crédit de l'Allemagne, après défalcation 
des 6 millions 669,821 fr. 33 cent, qui figurent à l'actif de la France. 
D'un autre côté, le Trésor français restera encore débiteur aujour- 
d'hui, sur le compte des fonds placés à intérêts par les communes et 
les établissements publics des territoires cédés, d'une somme de 
7 millions 223, ii5 fr. 79 cent, (voir tableau F). 

L'apurement de cette dernière somme a été ajourné jusqu'au 
moment où la Commission aura pu se mettre d'accord sur une série 
de créances françaises d'une valeur à peu près égale et pouvant dès 
lors servir de compensation par voie de simple virement d'écritures. 
11 s'agit, entre autres, de la part à prendre par le Gouvernement alle- 
mand dans l'emprunt de la canalisation de la Moselle; de l'attribution, 
à l'un des deux Gouvernements, des traites souscrites par les adjudi* 
cataires des coupes de bois de l'exercice 1869 et des autres produits 
forestiers vendus avant la guerre; du décompte des avances rembour- 
sables faites par nous, en 1871, à divers entrepreneurs pour travaux 
publics effectués avant la guerre dans les territoires cédés; enfin, d'un 

^> Voir d-aprifl, page i36, le teitê de celte décÎMon. 
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certain nombre de revendications dont Téquité nous semble indis- 
cutable. 

Les créances portées au crédit de l'Allemagne ^ dans le compte de 
liquidation , par les paragraphes 1,2^5,6, découlent de Tarticle 4 
du Traité de paix. Celle qui figure sous le n'' 3 , représente le supplé- 
ment d'allocations que le Trésor français devait encore aux communes 
des territoires cédés à titre de centimes communaux compris dans les 
recouvrements faits par nos comptables avant la guerre : le chiffre de 
281,412 francs est le résultat d'un travail considérable qui! a fallu 
faire commune par commune pour arriver à une exactitude absolue; la 
créance qui figure sous le n® 4 représente les cautionnements des 
caissiers de caisses d'épargne restés en fonctions dans les territoires 
cédés. 

Le premier chiffre porté au crédit de la France représente l'annuité 
échue, le 4 décembre 1871, sur les bons du canal de la Sarre, aux 
termes de l'article 1 4 de la Convention additionnelle de Francfort, du 
11 décembre 1871; cette annuité, ainsi que les suivantes, est à la 
charge de l'Allemagne; mais le Trésor français avait continué, à cette 
date, le payement des coupons aux obligataires. C'est donc une resti- 
tution de l'avance faite de ce chef par le Trésor et qui nous est rem- 
boursée par l'Allemagne, avec les intérêts à 4 1/2 p. 0/0, depuis le 
1"' janvier dernier jusqu'au 1*' janvier 1878, date effective du règle- 
ment en argent du solde du compte de liquidation. 

L'Allemagne ayant, d'après les traités, assumé la charge des annui- 
tés restant à courir sur les bons émis pour le canal de la Sarre^ il était 
naturel que le Gouvernement allemand reprit pour son compte les 
a, 2 08 bons que la Caisse des dépôts avait en sa possession. L'ouverture 
que nous avons faite à nos collègues à ce sujet, de la part du direc- 
teur général de la Caisse des dépôts, a été accueillie sans difficulté : la 
somme de 888,1 36 fr. 96 cent, représente la valeur de ces bons, ra- 
menée à la date du 1*' janvier 1878. 

Le même établissement avait aussi dans son portefeuille des valeurs 
souscrites par des communes des territoires cédés, en représentation 
d'emprunts à elles consentis à des dates et à des échéances successives. 
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La cession de territoire modifiait, sinon les conditions du contrat, du 
moins les situations respectives de rétablissement prêteur et des com- 
munes auxquelles les prêts avaient été faits. La tutelle de ces der- 
nières appartient aujourd'hui à TÂllemagne, et la Caisse des dépôts ne 
pouvait plus trouver, désormais , les mêmes facilités pour le payement 
régulier des annuités souscrites à son profit. D'un autre côté, les rela- 
tions d'affaires entre les communes cédées et la Caisse des dépôts de- 
vaient encore forcément durer un certain nombre d'années. Les vues 
de l'Allemagne devaient donc concorder avec les nôtres pour qu'un 
nouveau créancier fût substitué à l'ancien, et le Gouvernement alle- 
mand a repris à son compte les emprunts ainsi contractés. La valeur 
de ces divers emprunts, ramenée au i*' janvier iSyS, a été fixée à 
2,897,618 fr. 49 cent-, et la Caisse des dépôts doit, aux termes d'une 
décision spéciale qui est ci-jointe, livrer, au plus tard le 1 5 janvier, à 
Strasbourg, les valeurs qu'elle a entre les mains, endossées à l'ordre 
de Son Excellence le Président supérieur d' Alsace-Lorraine. 

Enfin, une autre décision spéciale est relative au payement des an- 
nuités restant à solder pour le canal du Rhône au Rhin. Aux termes 
de l'article 1 4 de la Convention additionnelle du 1 1 décembre 1871, le 
partage de ces annuités devait s'effectuer entre les deux Gouvernements 
d'après les longueurs du canal sur chaque territoire. La France as- 
sume, désormais, le payement intégral des annuités, et la somme de 
2,060,197 fr. 83 cent., qui nous est versée par l'Allemagne, représente 
la quote-part, valeur au 1^' janvier prochain, que celle-ci devait prendre, 
d'après l'article précité, dans le chiffre de ces annuités. 

Telles sont. Monsieur le Ministre, les explications que nous avons 
jugé utile de rappeler ici et qui ne sont, d'ailleurs, que le résuncié 
sommaire de celles que nous avons eu l'honneur de vous soumettre 
au fur et à mesure de l'accomplissement de nos travaux. 

Ainsi que nous le constations au début de cette dépêche, le premier 
compte de liquidation donne satisfaction à des intérêts privés nom- 
breux et respectables. La Commission va poursuivre sa tâche par une 
étude nouvelle des questions litigieuses encore pendantes et par l'exa- 
men des comptes départementaux; elle s'occupe aussi actuellement de 
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réunir les éléments relatifs à la liquidation des primes d'enrôlement 
ou de rengagement des militaires et des marins qui ont opté pour la 
nationalité allemande, et de préparer les matériaux nécessaires pour le 
remboursement des capitaux versés à la caisse des retraites pour la 
vieillesse par certaines catégories d'agents inférieurs que la continua- 
tion de leurs fonctions dans les territoires cédés met en quelque sorte 
dans l'impossibilité de continuer les versements qu'ils faisaient pério- 
diquement à cette caisse, au moyen de retenues effectuées sur leurs 
appointements ou sur leurs salaires. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : de Clercq. Orsel. Renaudin. 



P. S. Pour compléter la série des décisions relatives à notre pre- 
mier compte de liquidation, nous croyons devoir joindre encore ici 
une copie de l'accord particulier qui a été signé, le 2 4 septembre der- 
nier, au sujet des consignations versées dans les caisses publiques des 
territoires cédés. 



DÉCISION GÉNÉRALE DU 22 DÉCEMBRE 1872, 

POUR LA LIQUIDATION PARTIELLE ARRÊTÉE À LA DATE DU MÊME JOUR. 



La Commission mixte de liquidation instituée par rarticle 1 1 de la conven- 
tion additionnelle du 1 1 décembre 1871 au traité de paix du 10 mai de la 
même année entre la France et rAlIemagnc, réunie dans sa séance du 2 a dé- 
cembre 1872, 

Vu Tarticle 4 du traité de paix du 10 mai 1871 ; 

Vu les articles 2, 11, i3 et i4 de la convention additionnelle du 1 j dé- 
cembre de la même année ; 

Vu les paragraphes 2, 3, 6 et 8 du protocole de clôture annexé à ladite 
convention; 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. I7 
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Vu la décision en date da ^4 septembre dernier, sur le parUge des consi- 
gnations ; 

Considérant : 

Que rétat des travaux de liquidation permet darrêter dès aujourd'hui un 
certain nombre de créances et revendications produites de part et d^autre; 
que parmi ces créances ainsi apurées il s'en trouve un certain nombre qui 
affectent des intérêts publics et privés dont il est urgent d'assurer le règle- 
ment immédiat, et qu'il est désirable de détacher de l'ensemble des travaux 
confiés Â la Commission ; 

Que les deux Gouvernements ont donné leur adhésion à ce mode de pro- 
céder ; 

Considérant : 

Que les documents produits de part et d'aulre ont permis d'arrêter défini- 
tivement les réclamations suivantes : 

1^) Le montant en capital et intérêts des sommes versées à la caisse des dé- 
pôts et consignations de Paris par les caisses d'épargne d'Alsace-Lorraine , dé- 
duction faite des sommes employées en 187 i , sur la demande des intéressés , 
à des souscriptions à l'emprunt de deux miUiards; 

2^) Le montant en capital et intérêts des cautionnements versés par les 
caissiers des caisses d'épargne des territoires cédés; 

3°) Le chiffre des centimes communaux redus par le Trésor français; 

Considérant : 

Que, d'après la décision spéciale susvisée du 2 4 septembre dernier, la 
Commission a consacré le partage entre les consignations versées dans les 
caisses publiques françaises avant et depuis la date du i^*" juillet 1860; 

Que des décisions postérieures ont autorisé le remboursement direct à 
Paris, entre les mains des ayants droit, d'un certain nombre de consignations 
qui sont à déduire du montant total des sommes dues de ce chef par la caisse 
des dépôts; 

•Considérant : 

Que les fonds déposés par les communes, bureaux de bienfaisance et 
autres établissements publics dans les anciennes trésoreries des territoires 
cédés ont été, par décision en date du 16 décembre, arrêtés en capital et in- 
térêts ; 

Considérant : 

Que le Gouvernement français, en à-compte des dettes mentionnées sous 
les rubriques i et 5 du tableau Aci-anncxé, a versé, le i3 janvier 1872, une 
première avance de dix millions en billets de la Banque de France ; 

Que le Gouvernement allemand, en fournissant quittance de cette somme, a 



► 
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£aiît des réserves au sujet de la perte pouvant résulter du change des billets; 

Que^ de son côté, le GouvemeiD^rut français maintient son droit plein est 
entier de payer dans les valeurs suslndiquécs, mais quune entente nesi pas 
encore intervenue à ce sujet entre les deux Gouvernements; qu'il semble, 
toutefois» convenable de faire Ggurer cette avance dans le compte général 
de liquidation pour la somme brute de dix millions; 

Que cette somme brute a été imputée pour les 4/5^ en à- compte sur leis 
caisses d^épargne et pour 1/5*^ sur les fonds déposés; 

Considérant : 

Que les réclamations suivantes produites par le Gouvernement français ont 
été reconnues également par le Gouvernement allemand et liquidées par la 
Commission, 

1*^) L'avance faite par le Trésor français de l'annuité du canal de la Sarre 
échue le 3 1 décembre 1871; 

2^] La quote-part afférente à l'Allemagne dans les annuités échues ou à 
échoir du canal du Rhône au Rhin, conformément à la décision particulière 
en date de ce jour; 

3®) Le montant des emprunts faits par les départements et communes d'Al- 
sace-Lorraine à la caisse des dépôts et consignations; 

Considérant : 

Que le Gouvernement allemand s'est déclaré prêt à acquérir à leur valeur, 
au 3i décembre 1872, les 2,208 bons du canal de la Sarre appartenant à la 
caisse des dépôts; 

Considérant : 

Que, du côté de la France, plusieurs autres revendications ont été produites 
qui n'ont pu encore recevoir de solution définitive; 

Qu'en conséquence , la Commission est amenée, sur la demande des commis- 
saires français à n'attribuer au compte des fonds déposés à intérêt qu'un 
nouvel à-compte de gi^iQ^Q fr. 67 cent.; 

Que, sur la somme de 7,223,1 15 fr. 79 cent, restant due de ce chef par la 
France, on imputera successivement et jusqu'à due concurrence le montant des 
créances françaises restées en suspens, et au fur et à mesure de leur règlement; 

Considérant que des dispositions qui précèdent il ressort au crédit de 
l'Allemagne une différence de io,5oo,ooo francs; 

Arrête ce qui suit : 

Art. l": Le compte de liquidation ci-annexé sous la rubrique A est et 
demeure approuvé. 

En conséquence, le montant des sommes portées au crédit de TAUemagne 
est arrêté à 17,159,821 fr. 33 cent., 

Et celui des créances inscrites à l'avoir de la France à 6,659,82 1 fr. 33 c. 

>7- 
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A»T. 2. Pour assurer le payement du solde débiteur, le Gouvernement 
français payera, le 2 janvier prochain, au Gouvernement allemand, une somme 
de io,5oo,ooo francs. 

Art. 3. Par la présente décision, les deux Gouvernements se donnent res- 
pectivement pleine décharge des revendications et conlre-revendications ci- 
dessus énumérées. 

Art. 4. La caisse des dépôts et consignations de Paris est autorisée à 
recevoir, jusqu*au 1*^' avril 1873, les demandes de transfert, dans des caisses 
d'épargne de France, de livrets provenant de caisses d'épargne d'Alsace- 
Lorraine; la valeur en capital et intérêts de ces mêmes livrets sera portée 
comme argent comptant au compte créditeur de cet établissement par la 
Société du Crédit foncier et communal d'Alsace-Lorraine, et fera l'objet d'un 
décompte particulier. 

Art. 5. L'établissement des comptes ci-annexés est accepté en capital et 
intérêts, sous réserve réciproque de toute erreur ou omission. 

Art. 6. La présente décision, qui sera soumise à l'approbation des deux 
Gouvernements, recevra son exécution pleine et entière à dater du 2 janvier 
prochain. 

Fait à Strasbourg, le 22 décembre 1872. 

Signé : de Clercq. von Sybel. 

Orsei.. Eberbach. 

Renaodin. FEicHTtr;. 
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Le présent compte est reconnu, de part et d'autre, comme dûment balancé, pour 



être définitivement soldé le 2 janvier iSyS, conformément à Farlicle 2 de la 
décision générale en date de ce jour. 

Ainsi fait et arrêté en Commission mixte, à Strasbourg, le 22 décembre 
1872. 

[Suivent Us signalares,) 



TABLEAU B. 



Liquidation du compte des caisses dHépargne d* Alsace-Lorraine avec la caisse des dépôts 

et consignations de Paris. 

I. Les registres et bordereaux de comptes des caisses d'épargne d' Alsace- 
Lorraine, vérifiés et contrôlés tant à Paris qu'à Strasbourg au scia de 
la Commission mixte, font ressortir au crédit de ces établissements, à la 
date du 5i décembre 1872, une somme s'élevant, en capital et intérêts , 
à 22,1 10,896^ 48* 

IL De cette somme il y a lieu de déduire : 

a. Pour l'à-compte payé, le i3 janvier 1872, par 
le Trésor français 8,000,000^ 00^ 

6, Pour rintérêt à 4 P- 0/0 de cette . o ^ ooq 00 

T o • • 011 / 0,009,000 00 
même avance du 1 o janvier au o i dé- 
cembre 1872 309,333 33 

Reste net à Favoir des susdites caisses d'épargne au 
1*^' janvier 1873 1 3, 801, 563 i5 



IIL Cette somme de 1 3, 801, 563 fr. i5 cent, se trouvant portée pour une 
valeur égale dans le compte de compensation et de liquidation arrêté et signé 
par les membres de la Commission mixte à la date de ce jour, il est décidé : 

1° Que le compte courant des caisses d'épargne d'Alsace-Lorraine avec la 
caisse des dépôts et consignations de Paris se trouve définitivement apuré 
et soldé ; 

2° Que décharge pleine et entière, en capital et intérêts, est donnée à la 
caisse des dépôts et consignations par l'Empire d'Allemagne, au nom des 



/ 
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caisses d'épargne d'Âisace-Lorraine « pour les sommes portées jusqa*à ce jour 
dans ses écritures au crédit des établissements dont il s'agit ; 

3^ Que TEmpire d^Allemagne , à dater du solde par la France de la balance 
de lo millions et demi ressortant à son débit du compte général de compen- 
sation, demeure de ce chef subrogé à la caisse des dépôts et consignations, 
et garantit celle-ci, sous le bénéfice des réserves énoncées dans le proto- 
cole n^ 35 au profit de la caisse de Metz, contre tout recours ultérieur, tant 
de la part des administrations de caisses d'épargne des territoires cédés que 
de celle des déposants de ces mêmes établissements. 

Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le a a dé- 
cembre 1872. 

(Suivent les signatures,) 



TABLEAU C. 



Liquidation du compte des consignations faites jusqu au moment de la guerre dans les caisses 

publiques françaises des territoires cédés ^^\ 

I. Le contrôle des registres de trésorerie effectué tant à Paris qu'au sein de 
la Commission mixte, à Strasbourg, fait ressortir que le montant brut des 
sommes versées à titre de consignations de toute nature, jusqu'au moment de 
la guerre, dans les caisses publiques françaises des territoires cédés, s'élevait 
à / 2,491,711' 78^ 

II. Aux termes de la décision spéciale prise par la Com- 
mission le 2 4 septembre dernier, il y a lieu de déduire 
de ce chiffre : 

1^ Le montant des consignations ouvertes antérieurement 
au 1*^^ juillet 1860, et qui a été reconnu s'élever à 276,360 i5 

2^ Le montant des consignations dont la Commission, 
par diverses décisions spéciales, a autorisé le remboursement 
direct à Paris entre les mains des ayants droit, et qui 
s'élève à 384ti38 2^ 

Total à déduire 660,^98 39 



^'^ Voir ci-après, p. i&Â, le texte de la. décision du 3 A septembre 1872, sur les consignation» 



versées dans les territoires cédés. 
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Le capital brut des consignations est ainsi de i,83i,3 i3^ 39*^ 

Les intérêts à 3 p. 0/0, depuis les dates respectives de leur 
versement jusqu'au 3 1 décembre 1872, s'élèvent à 206, i54 62 



Lk total net à reverser, à 2, 037, 368 01 



IIL Celle somme nette de 2, 037, 368 fr. o 1 cent, se trouvant portée pour une 
valeur égale dans le compte de compensation et de liquidation arrêté et signé 
par les membres de la Commission mixte à la date de ce jour, il est décidé: 

i® Que la caisse des dépôts et consignations de Paris se trouve définitive- 
ment et complètement déchargée vis-à-vis de rÂllemagne, en capital et intérêts, 
de l'ensemble des consignations versées à son compte, depuis le i"* juillet 
1860, dans les caisses de ses préposés des anciens départements de la 
Moselle, de la Meurthe, du Haut et du Bas-Rhin; 

2° Qu'à dater du payement par la France du solde débiteur de i o,5oo,ooo fr. 
mis à sa charge par le compte de liquidation de TEmpire irAUemagne 
demeure de ce chef subrogé à la caisse des dépôts et consignations de 
Paris, et garantit celle-ci contre tout recours ultérieur quelconque de la part 
des tiers, à raison des consi- gnations à elle confiées dans les territoires 
cédés depuis le i"" juillet 1860. 

Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le 22 dé- 
cembre 1872. 

(Saivent les signatures. J 



TABLEAU D. 



Compte de liquidation des centimes communaux appartenant aux municipalités 

des territoires cédés. 



I. De la liquidation du service des percepteurs des territoires cédés il 
ressort que, sous déduction des allocations régulières faites en 1870 par les 
agents du Trésor français aux communes de ces mêmes territoires, le solde 
redû de ce chef d'après les encaissements effectués s'élève, savoir: 
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Pour le Haut-Rhin et le Bas-Rhin, à 1 62,538^ 63*^ 

Pour la Meurthe , la Moselle et les Vosges, à 1 1 8,873 37 



Soit à un total de 281,1(13 



00 



IL Cette somme de 281,412 francs se trouvant portée pour une valeur 
égale dans le compte général de liquidation, la Commission décide : 

1^ Le compte de centimes communaux spécifié à Falinéal demeure apuré 
et définitivement éteint. 

2^ L'Empire d'Allemagne se trouvant, à dater du 3i décembre de Tannée 
courante, subrogé à la France pour les remboursements à faire de ce chef aux 
communes intéressées, donne pleipe et entière décharge du compte spécifié 
plus haut au Trésor public français et garantit celui-ci contre tout recours 
ultérieur de la part des ayants droit aux centimes communaux dont la présente 
décision a pour objet d'éteindre la dette. 

Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le 22 dé- 
cembre 1872. 

( Suivent les signatares. ) 



TABLEAU E. 



Décompte en capital et intérêts des cautionnements des caissiers des caisses d'épargne 

d'A Isace-Lorraine, 

I. Du contrôle des registres des anciennes trésoreries firançaises dans les 
territoires cédés , il résulte que les cautionnements versés en numéraire par 
les caissiers des caisses d'épargne d' Alsace-Lorraine à la caisse des dépôts et 
consignations de Paris s'élëventen capital et intérêts, au 3i décembre 1872, 
à la somme approximative, suivant bordereau ci-annexé, de 71,192 fr. 60 c. 

IL Cette somme de 7 1 ,192 fr. 60 cent, se trouvant portée pour une valeur 
égale dans le compte de liquidation arrêté à la date de ce jour, 

La Commission mixte décide : 

1° Le compte des cautionnements susspécifiés demeure apuré et définiti- 
vement éteint. 

2^ L'Empire d'Allemagne étant, à dater du 2 janvier prochain, subrogé à la 
France pour les remboursements à faire de ce chef aux ayants droit, donne 
décharge pleine et entière de la susdite somme de 71,192 fr, 60 cent, à la 
caisse des consignations et garantit cet établissement contre tout recours ulté- 
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rieur de la part des ayants droit aux cautionnements dont la présente décision 
a pour objet d'éteindre la dette. 

Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le 22 dé- 
cembre 1872. 

(Suivent les signatures,) 



ANNBXE AU TABLEAU E. 



Cautionnements des caissiers des caisses d'épargne. 



DEPARTEMENTS. 



RESIDENCES. 



Bas-Rliin . . . 



Strasbourg 

Idem (Contrôleur) 

Wasseioone 

Moisheim 

Hagaenau 

Bnimalh 

Bischwiiler 

Schelcstadt 

Obemai 

Saveroe 

Wîsscmbourg 

Bouxwiller 

Barr 

Niederbronn 

Saar-Union 



Haut-Rbin. • • 



Golmar . . . 
Ribeauviilé 
Munster. . . 
Aitkircb. . . 

Thann 

Cernay. . . . 



Moselle • . • . 



Ars-sur-MoscHe 
Saint-Avoid ... 
Sarregueuiines. 

Forbdcb , 

Puttelange .... 
Bîtche 



Sarrebourg . 
Fenestrange. 

Meurlhe { Phalsbourg . 

Dieuze 

Vie 



Vosges. . . • • . 



Saales. . . . 
Schirmeck 



CAPITAL. 



20,000' 

5,000 

1.000 

1,000 

1.440 

1,100 

1,200 

3,000 

1,000 

1,400 

1,500 

500 

900 

150 

400 

0.000 

3.100 

500 

855 

1.800 

600 

1,200 
300 
300 
400 
300 
300 

4.000 

500 

500 

2,060 

2,050 

500 
500 



INTÉRÊTS 

riMBAIT 3 Ait. 



1,800' 00* 

450 00 

QO 00 

90 00 

129 60 

99 00 

108 00 

270 00 

90 00 

126 00 

135 00 

45 00 

81 00 

13 50 

*39 50 

* {intirit depuis I« 
i5 Mplembro i86j} 

540 00 

279 00 

45 00 

*102 60 

162 00 

* 72 00 

'(Intci^Udedans.) 

108 00 

27 00 

27 00 

36 00 

27 00 

27 00 

360 00 
45 00 
45 00 

185 40 

* 123 00 

• ( s au d'inUrlt.) 

30 00 
30 00 



ENSEMBLE. 



2 1,800' 00* 

5.450 00 

1,090 00 

1.090 00 

1,569 60 

1,199 00 

1,308 00 

3,270 00 

1.090 00 

1.526 00 

1,635 00 

545 00 

981 00 

163 50 

439 50 

6,540 00 

3.379 00 

545 00 

957 60 

1,962 00 

672 00 

1,308 00 

327 00 

327 00 

436 00 

327 00 

327 00 

4.360 00 

545 00 

545 00 

2,245 40 

2,173 00 

530 00 

530 00 



TOTAL 



«miiAL. 



T0T\L GÉNÉRAL 



43.156' 60* 



14.055 60 



3,052 00 



9.868 40 



1,060 00 



71.192 60 



Strasbourg, le 22 décembre 1872 



(Suivent les signatures.) 
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TABLEAU F. 



Décompt* detfindt tUpotét au Trésor fran^eût par bu eommaïut 
et établissements publia des Urriloires cédé». 

I. Du contrôle des registres de trésorerie des anciens départements de la 
Moselle, du Haut et du Bas-Rhin, auquel il a été procédé tant à Paris qu^à 
Metz et au sein de la Coinmissioa mixte, à Slrasboui^ , il ressort que les fonds 
de dépôts existant au Trésor français au crédit des communes et établisse- 
ments publics des territoires cédés s'élèvent : 

En capital et intérêts, jusqu'au 3i décembre 1873, à io,i96,o<&ô^ 36* 

II. De cette somme, il y a lieu de déduire : 

a) Pour l'à-compte payé par le Trésor français le 1 3 jan- 
vier dernier 2,000,000' 

h) Pour l'intérêt à 3 p. 0/0 de ce même 
à-compte, du 1 3 janvier au 3i décembre 
1872 58,000 

RSSTE NET 8, i38,o4â 36 

m. Sur les sommes comprises dans le compte de 
compensation et de liquidation arrêté et signé à la date 
decejour, il sera, parles soins du Gouvernement Impérial, 
cl à ta décharge du Trésor français, prélevé, à dater du 
3 janvier 1873, un nouvel à-compte <le 914,929 67 



2,o58,ooo 00 



Le compte des fonds de dépôts se trouvera, par suite, 
abaissé à 7,223,1 i5 79 



Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le 22 dé- 
cembre 1872. 

fSaivent les signatares.) 

TABLEAU F bis. 

Décition spéciale pour le solde des fonds placés sans intérêts au Trésor 
par les communes d'Alsace-Lorraine. 

De l'examen des registres des anciennes trésoreries françaises des terri- 
toires cédés, il résulte que les fonds placés sans intérêts au Trésor par les 
communes d'Alsace-Lorraine s'élèvent à la somme de 53,356 francs. 

Cette somme se trouvant comprise pour une valeur égale dans le compte 
de liquidation arrêté à la date de ce jour, 

La Commission décide : 
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1 ^ Le compte des fonds placés sans intérêts au Trésor, par les communes 
des territoires cédés, se trouve définitivement apuré et soldé. 

2° Décharge pleine et entière de la susdite somme de 53.356 francs est 
donnée à la France, au nom des communes intéressées, par l'Empire d'Alle- 
magne, qui demeure subrogé de ce chef au Trésor français et garantit celui- 
cicontre tout recours ultérreur de la part des ayants droit. 

Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le 22 dé- 
cembre 1872. 

(Suivent les signatures.) 



TABLEAU G. 



Décision sur la rétrocession à V Allemagne de 2,20S bons du canal des houillères de la Sarre. 

La Commission mixte de liquidation instituée par l'article 11 de la Conven- 
tion additionnelle du 1 1 décembre 1871 au Traité de paix du 10 mai de la 
même année, entre la France et l'Allemagne, 

Vu l'offre faite par la caisse des dépôts et consignations de Paris de rétro- 
céder à r Allemagne les 2,208 bons du canal dit des houillères de la Sarre, 
qui lui appartiennent en propre ; 

Vu l'acceptation de cette offre , faite au nom du Gouvernement Impérial 
d'Allemagne ; 

Vu le compte de liquidation arrêté à la date de ce jour et dont le prix de 
cette rétrocession fait partie. 

Décide ce qui suit : 

Art. 1*^. — La caisse des dépôts et consignations de Paris cède à l'Empire 
d'Allemagne, pour le prix de 888,137 francs, valeur au i*' janvier 1873, les 
2,208 bons du canal des houillères de la Sarre qui lui appartiennent en propre. 

Ces bons seront livrés à Strasbourg, le 1 5 janvier prochain au plus tard, ré- 
gulièrement passés à l'ordre des directeurs de la Société du Crédit foncier et 
communal d'Alsace-Lorraine, qui en donneront décharge au bas du bordereau 
certifié qui en accompagnera la livraison. 

Art. 2. — La somme de 888,137 francs, représentant la valeur de ces 
bons, étant portée dans le compte de compensation et de liquidation sus men- 
tionné au crédit du Trésor français, celui-ci en donne, par la présente déci- 
sion, pleine et entière décharge à l'Empire d'Allemagne, et s'engage à créditer 
immédiatement dans ses écritures, de pareille somme, la caisse des dépôts et 
consignations. 

Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le 22 dé- 
cembre 1872. 

(Suivent les signatures.) 
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TABLEAU H 



Décision spéciale sur les annuités du canal du Rhône au Rhin. 

La Commission mixte de liquidation instituée par Tarticle i i de la Conven- 
tion additionnelle du i i décembre 1871 au Traité de paix du 10 mai de la 
même année, entre la France et TAllemagne, 

Vu le paragraphe 3 de l'article 1 4 de la Convention additionnelle du 1 1 dé- 
cembre 1871, ainsi conçu: «Le canal du Rhône au Rhin se trouvant coupé 
par la nouvelle frontière, il a été convenu que les douze annuités qui restent 
à payer aux anciens souscripteurs sur le prix de rachat des actions de 
jouissance seront partagées entre les Hautes Parties contractantes, dans la pro- 
portion des longueurs situées dans chacun des deux pays; » 

Vu l'article 3 du contrat annexé à la loi du 5 août 1821, le décret du 
3 1 janvier i852 et la loi du 3 mai i853 qui règlent la situation financière 
du canal du Rhône au Rhin ; 

Vu les plans et rapports fournis par les ingénieurs respectivement chargés 
des travaux du canal du Rhône au Rhin ; 

Attendu que la Commission, a adopté pour la longueur du canal du 
Rhône au Rhin, les chiffres de 189,814 mètres sur territoire français et de 
160,369 mètres sur territoire allemand; 

Attendu que, d'après les longueurs kilométriques susindiquées , le par- 
tage des annuités à faire entre les deux Etats doit avoir lieu sur la base de 
o,ô42o4 pour la France et de 0,46795 pour l'Allemagne ; 

Attendu que le Trésor français a remboursé seul et intégralement les deux 
annuités échues les i^juin 1871 et 1872; 

Attendu que, dans l'intérêt des porteurs desdites annuités, domiciliés pour 
la plupart sur territoire français, il convient de laisser à la France le soin 
exclusif de rembourser les dix dernières annuités à échoir; 

Attendu que l'Allemagne approuve ce mode de liquidation, pourvu que la 
portion du canal située sur son territoire demeure dès à présent et défipiti- 
yement affranchie de l'hypothèque résultant de la loi du 5 août 1 82 1 ; 

Après en avoir délibéré , 

Décide : 

Art. 1^^ La France reste seule chargée du payement des dix annuités à 
échoir du i^'juin 1873 au i^'juin 1882 ; 

Arl. 2. Pour lui tenir compte de la quote-part proportionnelle qui incombe 
à l'Empire dans le payement tant des deux annuités amorties par la France 
en 1 87 1 et 1872 que des dix annuités restant dues, l'Allemagne s'engage, de 
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son côté, à porter au crédit du Trésor français, dans le compte de liquida- 
tion arrêté à la date de ce jour, la somme de 2,060,197^83*^ 

valeur calculée au 3i décembre 1872. 

Art. 3. La portion du canal située sur territoire allemand demeure dès 
aujourd'hui et définitivement affranchie de Fhypothèque établie par l'article 3 
du traité annexé à la loi du 5 août 182 1, et dont la France assume la respon- 
sabilité tout entière. 

Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le 22 dé- 
cembre 1872. 

(Suivent les signalaresj 



TABLEAU I. 



Décision pour la rétrocession a V Allemagne des emprunts faits à la caisse des dépôts 
et consignations de Paris par les départements et communes des territoires cédés, 

La Commission mixte de liquidation instituée par l'article 1 1 de la Conven- 
tion additionnelle du 1 1 décembre 1871 au Traité de paix du 10 mai de la 
même année, entre la France et l'Allemagne. 

Vu l'acceptation par la ^s s c d e s. dépôts et consignations de Paris del'ofire 
faite, au nom du Gouvernement Impérial âflemand, de recevoir le rembourse- 
ment immédiat et intégral des emprunts que lui oui faits les départements et 
communes des territoires cédés; 

Vu le compte de compensation et de liquidation arrêtera la date de ce 
jour, et dans lequel le montant net de ces mêmes emprunts se ïfouve compris. 

Décide ce qui suit : \ 

Art. l**. Le montant net en capital et intérêts, valeur au 3i (fçcembre 
courant, des emprunts faits à la caisse des dépôts et consignations de'^aris, 
est arrêté provisoirement à la somme de 2,397,618 fr. A9 cent. 

Art. 2. Moyennant le payement de celte somme de 2,397,6 1 8 fr. ^9 cenô 
la caisse des dépôts et consignations de Paris subroge l'Empire d'Allemagne, 
stipulant tant en son nom qu'au nom des départements et communes intéres- 
sés, à l'ensemble des droits et avantages résultant pour elle des emprunts 
mentionnés à l'article 1''; elle donne en même temps pleine et entière 
décharge aux souscripteurs desdits emprunts de toute demande et reven- 
dication qu^elle aurait pu avoir à former contre eux de ce chef. 

Art. 3. Le remboursement tant des annuités échues depuis la guerre que 
des annuités à échoir étant porté au crédit de la France pour la somme 
de 2,397,618 fr. 49 cent, dans le compte de compensation et de liquidation 
arrêté à la date de ce jour, le Trésor français en donne, par la présente déci- 




\ 






"Il 
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sioQ, quittaoce finale à l'Empire d'AUemagae et s'engage à créditer iinmédia- 
lemeDt, de pareille somme, daos ses écritures la caisse des dépôts et coosig»»- 
tioDs de Paris. 

Art. 4. Les titres d'emprunts auxquels se rapporte la présente décision 
seront livrés à Strasbourg au plus tard le i5 janvier prochain, régulièrement 
passés, pour transfert, à Tordre d« M. ie Président supérieur d'Alsace-Lor- 
paine, qui en donnera décharge au bas du bordereau certifié qui eo accom- 
pagnera la livraison. 

Ainsi fait, arrêté et décidé en Commission mixte, à Strasbourg, le 3 a dé- 
cembre 187a. 

(Saivent les signatures.) 



TABLEAU K. 



Décision pour Us transferts de iiorett de caisses d'épargne ^Alsace-Lorraine. 

La Commission mixte de liquidation instituée par l'article 11 de la Con- 
vention additionnelle du 1 i décembre 1871 au Traité de paix du 1 o mai de 
la môme année, entre la France et l'Allemagne, 

Voulant faciliter aux habitants d'Alsace -Lorraine qui ont établi leur domi- 
cile en France le moyen de transférer, dans des caisses d'épargne françaises, 
le montant des sommes inscrites à leur crédit sur les livres des caisses d'é- 
pargne des territoires cédés; 

Après en avoir délibéré, 
Arrête ce qui suit : 

Art. 1^. Les autorités administratives françaises compétentes pourront, 
jusqu'au 3 1 mars prochain înclusivement, recevoir les demandes de transfert 
qui leur seront adressées par des titulaires de livrets de caisses d'épai^ne 
d'Alsace-Lorraine, domiciliés sur le territoire de la République. 

Art. 2. Les demandes de transfert, établies dans la forme ordinaire, en 
double expédition , et appuyées des livrets des ayants droit, seront transmises, 
chaque mois, par les soins de l'Administration française, avec un bordereau 
spécial pour chacune des caisses d'épargne des territoires cédés, à l'établisse- 
ment du Crédit foncier d' Alsace-Lorraine , à Slrasboui^, spécialement au- 
torisé à y donner suite. 

Art. 3. Ledit établissement répartira les livrets entre les diverses caisses 
d'épargne des territoires cédés, et les fera liquider en capital et intérêts, va- 
leur au dernier jour du mois pendant lequel ils leur auront été transmis. 
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Art. 4. Les transferts, ainsi préparés, seront inscrits chaque mois pour 
leur valeur, par le Crédit foncier d'Alsace-Lorraine au crédit de la France, cl 
le montant en sera imputé successivement, s'il y a lieu, sur le solde du compte 
des fonds placés au Trésor français par les communes et établissements pu- 
blics des territoires cédés. 

Art. 5. Les avis de virement centralisés par le Crédit foncier d'Alsace- 
Lorraine seront adressés à la Caisse des dépôts et consignations de Paris, qui se 
chargera de donner suite aux transferts et qui créditera de leur valeur les 
caisses d'épargne françaises sur lesquelles ils auront été demandés. 

Art. 6. Le Trésor français versera à la caisse des dépôts et consignations de 
Paris les sommes nécessaires pour couvrir cet étabhssement du montant des 
transferts effectués par ses soins. 

Art. 7. Les opérations auxquelles donnera lieu la présente décision devront, 
autant que possible, être terminées dans la première quinzaine de mai 1878. 

Ainsi fait, arrêté et décidé, en Commission mixte, à Strasbourg, le 32 dé- 
cembre 1872. 

(Suivent les signatures,) 



DÉCISION DU 24 SEPTEMBRE, 



/._ f 



SUR LES CONSIGNATIONS VERSEES DANS LES TERRITOIRES CEDES. 

La Commission mixte, etc. 

Vu l'article 4 9 S 4^ du Traité de Francfort du 1 o mai 1871; 

Vu le protocole n'' 19 de la séance du 18 de ce mois, indiquant Taccord 
des deux Gouvernements sur les propositions qui leur ont été soumises par 
leurs commissaires respectifs et qui tendaient à réaliser une combinaison où 
tous les intérêts en présence fussent sauvegardés dans une égale mesure. 

Arrête à Tunanimité ce qui suit : 

1^ 11 sera fait deux parts des consignations versées dans les territoires 
cédés à TAUcmagne, quelle qu'en soit l'origine, sauf l'exception prévue par 
l'article 6. 

2** Le Gouvernement français remettra au Gouvernement allemand le 
montant en capital et intérêts des consignations ouvertes depuis la date du 
1*^ juillet 1860, et dont le cbiffre sera arrêté par les soins de la Commission 
mixte. 

3° La prescription ne pouvant être invoquée par le dépositaire , la Caisse 
des dépôts reste débitrice envers les intéressés des consignations ouvertes 
antérieurement à la date précitée. 



— 145 — 

ll^ Le versement entre les mains du Gouvernement allemand, du capital et 
des intérêts des consignations ouvertes depuis le i*^' juillet 1860, dégagera la 
Caisse des dépôts de toute responsabilité pour l'avenir à Toccasion de ces 
mêmes consignations. La quittance qui sera délivrée au nom du Gouvernement 
allemand énoncera en conséquence que ce Gouvernement assume cette respon- 
sabilité pleine et entière, telle qu^elle existait pour la Caisse des dépôts, et 
quil garantit rétablissement aujourd'hui dépositaire des fonds de toutes 
revendications et de toutes poursuites à leur égard , ainsi que de tous frais et 
dommages et intérêts que ces revendications et poursuites pourraient entraîner 
pour lui. 

5^ En ce qui concerne les consignations ouvertes avant le 1^ juillet 1860 
et dont le remboursement serait demandé aux autorités allemandes, celles-ci 
prendront les mesures nécessaires pour la justification des réclamations ainsi 
que de Tidentité des ayants droit, et pour assurer le payement des sommes qui 
leur sont dues. Ce payement sera fait par la caisse* des dépôts entre les mains 
du représentant de TEmpire d'Allemagne à Paris, sur la simple production 
d'une copie de la demande de remboursement faite par les parties, certifiée 
et légalisée par les autorités compétentes (^). Les quittances délivrées par l'am- 
bassade à la caisse des dépôts produiront les mêmes effets que ceux énoncés 
dans l'article précédent pour la quittance des consignations postérieures au 
1^' juillet 1860. 

6° Il n'est rien innové à l'état de choses existant pour les consignations 
versées dans les arrondissements morcelés par la nouvelle frontière. Ces 
consignations conservent leur siège ancien , et la caisse des dépôts comme le 
Gouvernement allemand accepteront les pièces justificatives ordinaires prévues 
par les règlements qui régissent la matière. 

Signé : de Clergq. von Sybel. 

E. Orsel. Eberbach. 

Renaudin. Feighter. 

(*) Les commissaires allemands ayant signalé certaines difficultés qui se sont produites à Paris, 
pour des consignations dont le remboursement était demandé, la Commission mixte de liquidation 
a pris dans sa séance du 4 septembre iSyS, la décision suivante , qui modifie les dispositions de 
Tarticle 5 de la décision du 24 septembre 187a : 

« La Commission décide que la signature du Préaident supérieur d*Âlsace-Lorraine , pour les rem- 
boursements de cautionnements , sera acceptée par la Caisse des dépôts et consignations comme 
équivalant à celle des autorités spéciales désignées par les règlements spéciaux sur la matière. ■ 
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Les Commissaires français 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Strasbourg, le 6 septembre 1873. 

Monsieur le Ministre, nous avons Fhonneur de vous adresser la série 
complète des décisions et annexes qui consacrent l'accord des commis- 
saires des deux Gouvernements pour le règlement du deuxième compte 
de liquidation. Le payement du solde qui en ressort au crédit de T Alle- 
magne doit être fait à Strasbourg, le 1 5 de ce mois, en billets de banque 
acceptés au pair; quant au remboursement des cautionnements d'offi- 
ciers ministériels ou de comptables qui continuent à exercer leurs 
fonctions en Alsace-Lorraine, il doit être opéré le i*' décembre pro- 
chain entre les mains de l'ambassadeur d'Allemagne à Paris » en billets 
de banque également. 

Les documents ci-joints se divisent en quatre annexes principales au 
protocole de la séance du 6 septembre, savoir : annexe 1", décision 
générale sur le deuxième compte de liquidation; annexe 2*, décision 
relative au remboursement des cautionnements des officiers minis- 
tériels et des comptables restés en Alsace-Lorraine; annexe 3*", 
décision relative à la ventilation entre le département de Meurthe- 
et-Moselle et la Lorraine allemande, des charges pécuniaires et autres 
résultant de la concession du chemin de fer de Nancy à Château- 
Salins et Vie, coupé par la nouvelle frontière; annexe 4% décision 
relative à la remise à l'Allemagne d'une inscription de rente pro- 
venant d'un legs fait à l'Académie de Strasbourg, et des arrérages 
échus depuis la guerre. 

L*anoexe n® 1 est accompagnée d'une annexe lettre A qui n'est 
autre que le compte de liquidation lui-même; d'une annexe lettre B, 
qui donne la nomenclature de certaines dépenses de travaux publics 
d'Alsace-Lorraine payées par le Trésor entre le 2 mars et le 11 dé- 
cembre 1871 (dates de la paix et de la convention additionnelle de 



— 147 — 

Francfort) ; enfin , de six tableaux où Ton retrouve le développement 
de diverses sommes portées dans le compte de liquidation. 

Parmi les créances qui figurent an crédit de rAllemagne, deux seu- 
lement présentent une importance réelle : celle des fonds placés au 
Trésor par les communes et les établissements publics des territoires 
cédés , et celle du département du Bas-Rhin (compte départemental et 
compte des cotisations). Le compte des fonds placés, qui n avait été apuré 
quen partie lors du premier règlement , va se trouver définitivement 
soldé ; il en est de même du compte du département du Bas-Rhin : ce 
département se trouvant cédé en entier à TAUemagne, il a été possible 
de dégager, dès à présent, des travaux de liquidation de Tancienne 
trésorerie générale de Strasbourg, les chiffres de recettes et de dépenses 
qui le concernent L'établissement du compte des départements mor- 
celés par la nouvelle frontière présente des difficultés beaucoup plus 
grandes, et les éléments réunis pour eux jusqu'à ce jour n'ont pas 
encore permis aux membres de la Commission de se livrer à une dis- 
cussion qui pût aboutir à des résultats définitifs. 

Au crédit de la France, on rencontre en première ligne une somme 
de 4,456,000 francs, consentie transaction qellement pour les reven- 
dications françaises qui sont comprises dans le tableau n"" 6. Vous 
savez, Monsieur le Ministre, que, pour la plupart d'entre elles, le 
principe même était contesté par les commissaires allemands. Nous 
vous avons rendu compte successivement des discussions auxquelles 
elles avaient donné lieu au sein de la Commission, notamment celles 
qui concernent la quote-part à prendre par l'Allemagne dans l'emprunt 
delà canalisation delà Moselle, et l'attribution à l'un des deux Gou- 
vernements des traites souscrites par les adjudicataires des coupes de 
bob de l'exercice 1869 et des ventes de produits forestiers faites avant 
la guerre. Nous nous bornerons donc à rappeler que les commissaires 
des deux pays, interprétant diversement certains articles des traités 
ou invoquant différents textes au profit de leurs Gouvernements, 
n'avaient pu arriver à un accord séparé sur chacune de ces revendi- 
cations. 

En présence de ces divergences de vue que des discussions nou- 

19- 
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velles ne parvenaient ni à éteindre ni à diminuer, il devint évident 
pour tous les membres de la Commission mixte que l'entente ne 
pourrait s'établir que sur un chiffre transactionnel qui laisserait les 
principes intacts, mais qui tiendrait compte des convictions formulées 
de part et d'autre. Des concessions successives faites de chaque côté 
ont ramené l'accord sur le chiffre de 5,4oo,ooo francs; mais comme 
les agents français avaient encaissé depuis la paix des traites de coupes 
de bois pour une somme de 944,000 francs, le chiffre net à porter à 
notre actif dans le compte actuel s'est trouvé réduit à 4M56,ooo francs. 
Si vous vous reportez. Monsieur le Ministre, aux points de départ 
respectifs sur ces diverses affaires, vous remarquerez que les conces- 
sions faites par nous sont sensiblement plus importantes que celles 
faites par nos collègues ; il est vrai qu'en échange, l'Allemagne a aban- 
donné sa réclamation de 1 48, 000 francs pour la perte du change sur 
les billets de banque qui lui ont été versés le i3 janvier 1872; elle a 
déplus déclaré, par l'organe de ses commissaires, prendre à sa charge 
le payement de 44»ooo francs réclamés par la ville de Mulhouse à la 
France pour secours aux familles des mobilisés pendant la guerre de 
1 870, de 26,000 francs dus à divers entrepreneurs , et de 1 2,000 francs 
environ pour frais de procédures civiles domaniales. Les questions 
soulevées au sujet de ces dernières affaires se trouvent donc éteintes 
aujourdhui et comprises dans le même accord. 

Vous remarquerez enfin , Monsieur le Ministre, que, dans le deuxième 
compté de liquidation, une somme de 772,264 fr. 20 cent., destinée à 
équilibrer à 2,900,000 juste le solde à verser par le Trésor, a été 
imputée au crédit de la France, à valoir sur le règlement ultérieur des 
arrérages de pensions avancés par elle. D'après les éléments déjà réunis, 
nous aurons à revendiquer de l'Allemagne, à ce titre, une somme proba- 
blement supérieure à 2,000,000 de francs; mais il était nécessaire de 
laisser une certaine marge sur ce chapitre; d'abord, parce que les 
chiffres ne peuvent encore en être connus; ensuite, parce que l'Alle- 
magne paye, en ce moment, de ses propres deniers, en à-compte sur 
ces avances du Trésor, les somme» dues pour reliquats de primes d'en- 
rôlements ou de rengagements (article 4 du traité du 10 mars) à des 
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militaires ou marins devenus sujets allemands. Or, les sommes déjà 
liquidées de ce chef par les soins de la caisse des dépôts et consigna- 
tions atteignent presque 4oo,ooo francs. 

Nous ajouterons en terminant, Monsieur le Ministre, que les deux 
preflniers comptes de liquidation ne comprennent pas toutes les dettes 
que le règlement des affaires d'Alsace-Lorraine est appelé à éteindre. 
Le Trésor va, en efiFet, rembourser dans quelques jours, pour les cau- 
tionnements, une somme en capital et intérêts de i,q 00,000 francs, 
et les remboursements effectués jusqu'à ce jour entre les mains des 
ayants droit atteignent presque cette somme. D'un autre côté, la caisse 
des dépôts et consignations a remboursé dans le cours de cette année, 
pour les livrets de la caisse des retraites de la vieillesse appartenant à 
des ouvriers de la manufacture des tabacs de Metz et de Strasbourg, 
ou à des forestiers, cantonniers et instituteurs restés en Alsace-Lorraine, 
des sommes qui s'élèvent à près d'un million. L'obligation de calculer, 
à une date fixe j des intérêts pour un grand nombre de sommes a fait 
penser à la Commission qu'il était plus simple de ne pas comprendre 
ces règlements dans les comptes de liquidations partielles, en raison 
de l'incertitude qui règne toujours jusqu'au dernier moment sur la 
date exacte où il sera possible de les arrêter. 

La Commission mixte va continuer ses travaux par le règlement 
des comptes des départements coupés par la nouvelle frontière, par 
l'établissement du chiffre des avances pour pensions et traitements de 
la Légion d'honneur, et enfin par la liquidation des caisses de retraites 
départementales et communales du Haut-Rhin, du Bas- Rhin et de la 
Moselle, ainsi que par l'apurement d'un certain nombre de revendi- 
cations françaises. Ce sont là, du moins, les questions principales 
parmi celles qui lui restent à résoudre. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : de Clercq. Orsel. Renaudin. 
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DÉCISION GÉNÉRALE DU 6 SEPTEMBRE 1873 

SUR LE DEUXIÈME COMPTE DE LIQUIDATION 

ARRETA k LA DATE DD MEME JOUA. 

La Commission mixte de liquidation , instituée par rarticle 1 1 de la Coi>- 
vention additionnelle du 1 1 décembre 1871 au traité de paix du 10 mai de 
la même année , entre la France et TAllemagne , 

Vu les articles 4 et 1 4- du traité du 1 o mai 1 8 7 1 ; 

Vu les articles 2 , 11, 1 3 et 1 4 de la convention additionnelle du 1 1 dé- 
cembre de la même année; 

Vu les paragraphes 2 « 3 « 6 , 7 et 8 du protocole de clôture annexé à ladite 
convention ; 

Vu le compte de liquidation arrêté le 22 décembre 1872, et les diverses 
décisions y annexées; 

Considérant : 

Que les travaux de la Commission ont progressé de manière à permettre de 
procéder dès aujourd'hui à un nouveau compte de Uquidation des créances 
respectivement produites du côté de la France et du côté de TAllemagne ; 

Que, pour la sauvegarde d'un grand nombre d'intérêts privés, il importe 
d^assurer le remboursement à bref délai des créances dont les chifires ont pu 
être définitivement arrêtés au profit des ayants droit; 

Que les deux Gouvernements, animés d'un égal esprit de conciliation, sont 
d'accord pour résoudre par voie de transaction amiable : d'une part, les 
questions soulevées pour le règlement de l'emprunt de la Moselle, ainsi que 
pour avances faites par la France, à raison des travaux publics exécutés dans les 
territoires cédés (voir le tableau annexé à la présente décision sous la lettre B), 
et pour l'extinction définitive de certaines créances ou revendications rentrant 
dans la lettre ou l'esprit des traités de Francfort et du protocole de clôture 
dressé le 1 1 décembre 1 871 ; — d'autre part, poiu* la réclamation allemande 
relative à la perte de change sur le payement en billets de banque fait le 
1 3 janvi er 1872; — Qu'enfin , pour l'apurement de ces diverses réclamations , 
les deux Gouvernements se sont entendus pour attribuer à la France une somme 
de 5, 4oo, 000 francs, dont il y a lieu de déduire g^^iOco francs qui sont déjà 
dans les caisses françaises; 

Considérant : 

Que le compte de liquidation arrêté le 2 2 décembre 1872a laissé au débit de 
la France'une somme de 7,22 3, 1 1 5 fr. 79 cent. , du chef des fonds placés à inté- 
rêts au Trésor par les communes et établissements publics des territoires cédés; 

Que, depuis lors, une somme représentée par des coupons d'annuités de 
l'emprunt du canal de la Sarre et par des transferts de livrets de caisses 
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d'épargne d'Alsace-Lorraine a été imputée sur le reliquat mentionné dans 
Falinéa qui précède, lequel reliquat, en tenant compte des intérêts, fait res- 
sortir le solde actuel à la somme de 6,966,370 fr. 87 cent.; 

Considérant : 

Que d'autres réclamations et revendications produites par le Gouvernement 
français, et énumérées dans le compte de liquidation annexé sous la lettre A , 
ont été reconnues par le Gouvernement allemand et arrêtées par la Commis- 
sion à la somme totale de 5,474- &• 98 cent.; 

Considérant : 

Que les comptes financiers de l'ancien département du Bas-Rhin et le compte 
des cotisations municipales et particulières du même département se trouvant 
dès aujourd'hui complètement apurés en recettes et en dépenses pour les 
exercices 1869 et 1870, il devient possible d*en faire entrer les résultats dans 
le compte de liquidation arrêté à la date de ce jour ; 

Considérant : 

Que les réclamations et revendications produites du côté de l'Allemagne, et 
spécifiées dans la balance du compte de liquidation arrêté à la date de ce jour, 
ont été également reconnues par le Gouvernement français et liquidées par la 
Commission à la somme totale de 1 , 1 67,358 fr. 8 1 cent. ; 

Considérant : 

Qu'en ce qui concerne la liquidation de l'emprunt souscrit pour la canali- 
sation de la Moselle et la séparation des intérêts financiers incombant de ce 
chef à l'ancien département de la Moselle, la quote-part à supporter définiti- 
vement par l'Allemagne et le département actuel de la Lorraine est comprise 
dans le chiffre transactionnel de 5,400,000 francs indiqué au tableau annexe; 

Considérant : 

Que, par suite de cet arrangement, la France seule conserve les droits et 
assume les charges résultant dudit emprunt ; 

Considérant : 

Qu il est possible d'imputer dans le compte de liquidation , au profit de la 
France, une somme à valoir sur les avances faîtes par le Trésor pour les pen- 
sions de titulaires devenus Allemands ; 

Considérant : 

Que des dispositions qui précèdent et auxquelles les deux Gouvernements 
ont donné leur adhésion, il ressort au crédit de l'Allemagne une somme 
de 11,900,000 francs; 

Après en avoir délibéré. 

Arrête ce qui suit : 

Article 1". Le compte de liquidation ci-annexé sous la lettre A est et de- 
meure approuvé. 
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En conséquence, le montaot des sommes portées au crédit de TAUemagne 
est arrêté à 8,133,729 fr. 18 cent., et celui des créances actives à l'avoir de 
la France à 6,233,729 fr. 18 cent. 

Art. 2. Pour assurer le payement du solde débiteur, le Gouvernement 
français payera le 1 5 septembre prochain au Gouvernement allemand une 
somme de 2,900,000 francs. 

Art. 3. Le reliquat des comptes financiers et des cotisations munici- 
pales et particulières de l'ancien département du Bas-Rhin , poiur les exercices 
1869 et 1870, se trouvant compris pour une somme de 955,695 fr. 3i cent, 
et sous les n^ i3 et i4 dans le compte de liquidation ci-annexé sous 
la lettre A, le Gouvernement impérial d'Allemagne en donne, par la présente 
décision, pleine et entière décharge au Trésor français au nom du départe- 
ment allemand de la Basse- Alsace, avec garantie spéciale contre toute reven- 
dication liltérieure de ce chef. 

Art. k. Moyennant l'apurement du compte de liquidation et de com- 
pensation qui fait l'objet de la présente décision, le Gouvernement français 
assume la charge exclusive de rembourser et amortir intégralement l'emprunt 
souscrit à la caisse des dépôts et consignations pour la canalisation de la Mo- 
selle. 

En vertu de celte subrogation, le même Gouvernement donne pleine et 
entière décharge au Gouvernement allemand, qui l'accepte, des obligations 
contractées de ce chef par l'ancien département de la Moselle ; par contre , 
les engagements souscrits par divers industriels en garantie d'une portion des 
intérêts diidit emprunt conservant toute leur force et valeur, le Gouvernement 
allemand reconnaît que le Trésor français a seul droit au bénéfice de ces ga- 
ranties, même à l'égard des industriels domiciliés dans les territoires cédés ou 
de leurs ayants cause. 

Art. 5. Le Gouvernement français cède et transfère au Gouvernement 
allemand tous ses droits sur les traites pour coupes de bois et contrats de 
vente de produits forestiers souscrites à son profit avant la guerre, à raison 
d'adjudications faites dans les forêts domaniales des territoires cédés, et dont 
le prix n'a pas été encaissé par lui. 

11 s'engage à remettre au Gouvernement allemand les titres ou pièces qu'il 
peut avoir entre les mains relativement à ces créances, dont il donne par la 
présente décision pleine et entière décharge au Trésor allemand , seul en droit 
désormais d'en opérer le recouvrement pour son propre compte. 

Art. 6. Par la présente décision, les deux Gouvernements se donnent 
réciproquement décharge générale, pleine et entière, des revendications et 
contre-revendications énumérées dans le compte de liquidation et de compen- 
sation ci-annexé, lequel est accepté en capital et intérêts, sous réserves de toute 
erreur ou omission. 
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Aat. 7. La présente décision, qui sera soumise à Tapprobation des deux 
Gouvernements, recevra son exécution à dater du 1 5 septembre prochain. 
Ainsi fait et arrêté à Strasbourg, le 6 septembre iSyB. 

Signé : de Clercq. von Sybel. 

Orsel. Eberbagh. 

Renauoin. Feichter. 



DÉCISION ANNEXE RELATIVE AUX DÉPÔTS DE DIVERS ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS ET AUTRES VERSÉS A LA CAISSE DES CONSIGNATIONS 

DANS LES TERRITOIRES CÉDÉS. 

L'apurement des comptes des trésoreries générales d'Âlsace-Lorraine fait 
ressortir, suivant le tableau transcrit ci-contre '^^ que l'avoir des créanciers y 
dénommés, pour les fonds déposés par eux «et portant intérêt à 3 p. o/o, 
s'élève : 

En capital, h 25,076^ oo* 

En intérêts , jusqu'au i5 septembre 1873, à... 4ii6o a3 

Soit en tout à 29,335 23 



Une somme d'égale valeur se trouvant portée au crédit de l'Allemagne dans 
le deuxième compte de liquidation arrêté à la date de ce jour, la Commission 
mixte décide ce qui suit : 

L Le compte de dépôts de divers établissements publics et autres d'Alsace- 
Lorraine avec la caisse des consignations est clos et arrêté à la somme 
de 29,235 fr. 23 cent., conformément au tableau ci-contre (i). 

IL L^Empire d'Allemagne demeure pour cette somme subrogé aux droits et 
obligations de la caisse des dépôts et consignations, en donne à celle-ci, au 
nom des ayants droit, pleine et entière décharge, avec garantie expresse contre 
tout recours ou revendication ultérieure de leur part. 

Ainsi fait et arrêté à Strasbourg, le 6 septembre 1873. 

Signé : de Clebcq. von Sybel. 

Orsel. Eberbagh. 

Renauoin. Feichter. 



^^^ Voir le tableau n* 2 , page 1 58. 

DOCUIIENTS DIFL0M4T1QUBS. SO 
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Annexe A a la dégisiobt 
Deuxième compte de liquidation arrêté par la 



N*' 

D*ORDRS. 
1 



3 
4 



8 

9 

10 

11 

12 



13 

la 



CRÉANCES ALLEMANDES. 



Solde aa i5 septembre, en capital et intérêts, des fonds placés au Trésor par 
les communes et établissements publics d'Alsace-Lorraine. (Tableau n^ i.) 

Çbambres de commerce 

^ Bas-Rhin . l École nonnale 



Dépôts 

de divers. 

(Tableau n" 2.) 



Haut-Rhin 
Lorraine . 



École protestante 



Règlement du compte de la chambre de commerce de Mulhouse 

Sommes dues aux maisons centrales d*Ensisheim et de Haguenau pour pé- 
cules de condamnés 



1* pour entretien de détenus à la colonie 
d'Oswald 8,522^50* 



Sommes 

dues 
a la ville l 2® pour fonds de concours versés et non em- 
de Strasbourg.! pioyés en 1870 4,000 00 

Sommes dues pour frais] 

de cadastre comme non/ àUngesheim 1,935 53 

employés au moment de| à Sainte-Croix 2,144 39 

la guerre ] 

Créance de Tasile de Stéphansfeld pour entretien de militaires français du 
1*' avril 1870 au 2 1 octobre 1872 

Solde d'apurement des comptabilités municipales des percepteurs. (Tableau 
n*» 3.) 

Solde dû à Tinstitut des Servantes catholiques de Strasbourg pour entretien 
de détenus français d*août 1870 à janvier 1871 inclusivement 

Solde dû à la fondation de Notre-Dame pour location de bâtiments à Tadmi- 
nistration militaire française pendant le 3* trimestre 1870 

Reliquat d'arrérages perçus sur l'inscription de rente du legs Lamey 

Quote-part à supporter par la France dans les rentes forestières restant dues, 
à la date du 2 mars 1871, aux hospices de Metz et à la commune de 
Saint-Louis (Haut-Rhin) , 

Reliquat des comptes ûnanciers du département du Bas-Rhin. (Tableau n® à*) 

Reliquat du compte des cotisations municipales et particulières du même 
département. (Tableau n" 5.) 

Total 



MONTANT 

DES DETTES. 



6,966,370^ 3? 



29,235 23 



6.760 30 



113,251 13 



12,522 50 



4,079 92 



4,350 25 

18,688 13 

6,640 44 

6,675 00 
4,275 00 



5,185 60 
746,000 00 

209,695 31 
8,133,729 18 



BA 



Créances allemandes 

Créances françaises 

Solde débiteur à la charge de la France . . . . 



L'exactitude du présent compte de liquidation est reconnue de 
résultant être versé entre les mains de TAlIemagne, le 1 5 septembre 

Ainsi fait et arrêté à Strasbourg, le 6 septembre 1 SyS. 
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SNÉRALE DU 6 SEPTEMBRE 1873. 

^mmission mixte dans sa séance du 6 septembre 1873. 



ORDRB. 



1 



CRÉANCES FRANÇAISES. 



Somme transactionnellement fixée pour les cinq créances françaises et la^ 
revendication allemande pour perte de change, liquidées en bloc, con- 
formément au tableau n® 6. 

Total brut 5,400,000' 00* 

Traites encaissées 944,000 00 

Soit net 4,456,000 00 



MONTANT 

DE0 DETTES. 



4,456,000^ 00* 



Remboursement de fonds provenant du r^lement de compte de la percep 
tion de Foussemagne (arrondissement de Belfort] 



Solde dû par la commune de Cattenom pour fils télégraphiques, 



/ Excédant de fonds attribué à la chambre de commerce de Metz, 831^ 22* 



1,305 20 



466 95 



4 \ Sommes redues pour j aux chambres i à Nancy 118 99 

recouvrements faits > de | 
par TÂUemagne. ) commerce, ( à Épinal I. . . . 24 35 



Avances faites aux préposés forestiers pour frais de citations et significations. 



Remboursement pour frais d'abonnement de diverses communes d'Alsace- 
Lorraine à des publications de Tlmprimerie nationale en 1870 



Somme à valoir sur le règlement des avances faites par le Trésor français 
pour le payement de pensionnaires devenus allemands 



Total. 



.ANGE. 



8,133,729M8« 
5,233,729 18 

2,y00,000 00 



974 56 



191 10 



2,537 17 



772,254 20 
5,233,729 18 



ri et d'autre par les commissaires soussignés, pour le solde en 
(73 , par les soins du Gouvernement français. 

(Suivent les signatures,) 



20. 



156 



a* 



M 
^H 
«Q 

D 

H 
a 

H 

o 

Q 



•S 

s 

■2 



0Q 



S 


S 




^ 


N^ 




as 


^ 




'Çj 


N^ 


•o 




« 


CO 


"^ 


M 


8 


1-4 


^ 




•m 


gs 


Si 


-< 


s 


a< 


l^ 



o 



•S 

c: 

a; 



(O 



os 

Q 



et 

00 



â 



fi 

s 

.s 

fi . 

c^ fi 

•S a 

9 u 

fi S 

;S S 
p^ o 

a. 

C3 et 
h 00 



o 






8^-5 



Ad 0) 



go 

- a 

c 2 



S s 



fi s 

« o 

3 c 

fi «H 

i:: s 
^ "S 

^s 

^ eu 

c b 

^ 00 

c « 

fi S 

a « 

.2 a 

c « 
« fi 

-^ S 

^ fi 
^ *c 

> o 

.c eu 

9 

CO 



• *^ 
_S fi 

^ a 

• « o 
00 g s, 

a s2 

2 2® 

a § 2^ 

JIJ fi O' 

.fi .2 JR 
« 3 ^ 

a -ô^ 

a 



tn lu 

8 2 eu 



M 

fi 
es 

an 

a 

2 



Cfi H 

2 a 



Cl 

00 

2 

a 

O 
fi 

O 
et 

tUDOO 
fi - 
es 

» g 

il 

-fi ^ 

« :: 

fi '6 
V fi 

'fi * 

«4) a 

i*^ CO 



fi 

O 






:2 

■^ eo 'C © 
•fi CuC ;3 

fi S^ 

ce • ji 

U es T 

a ^ c3 « 

fi "^ «8 ,13 
« es Q) 

^ g ss 

fi 



CO U 



53 



V a 

« o 

«^ 2 

h es 

ë a 

^ 2 



o 
> 

CO 

CO 

O 

fi 



fi 
O 



O 

t-l 



00 " 

•> s 

a .° 
«^ 

o o 

•fi M 

m. g 

"si 

fi <fi 

* 1- 

s fi 

<«M o 
a> eu 

1° 

fi r* 

Q) 00 
hi '^ 

•S g 

fi M 






es 
CL. 



V 



ë 



« fi fi 

^^ S 

i -* * 

;fi^ Q> 

~« u 

•^ -<S «j* 

«j *fi -S 

TS fi 0) 

fi •'-»*• 

CO 






fi 

es 

> 



es > 

S 
CO 






• fi Q> 

es ^ 

fi * 

1 S 

g « 

h eu 

Om es 

«9 fi- 

fi « 

.2 -S 

^ a . 

fi 'S 

a £ fi 

a ais 

V Cl *o 

— a 

C3 es ^ 

-S & ë 

■» S £. 

^ *c s 

> ^ On 

^fi fO •»•• 

«MO 

s ^ «s 

fi fi t- 

es es 



iO 00 
0> 00 



« -© 



CQ 
• p4 



lO 

o 



fi P^ 

O «Q 

O *'fi 

^^ . CO fi 

'O g fi t^ 

2 ^ o «°0 

O '^ ^J '-^** 

- - « S ^ 



fl « S 2 fi 



'fi S 2 fi .^ 

« a> ^ t* o 

>.2 -g O.CO 

05 « 



o 



u 

« 
CO o 

(Q (Q 



es 

C 

ô 



00 <N 
CO o 

00 lO 



M 

O 



0) 

'fi 

fi 

o 
« 

(Q 

• ■^ 

13 
fi 

S 

o 

X 

fi 

es 

> 
es 



O 

00 
CD 

«o 



fi 

es 

a 
& 

es 
S) 

'fi 

15 

fi 

es 



lO 

CO 






fi 
es 

0) 

fi 



9 
nfi 

^^■« 
« 
c: 
es 

O 



CO 
».o 

lO 

o 



CQ 

fi 

es 

v< 

fi 

'^ 

4-» 

fi 

es 

ne 

fi 

9 



S 



es 

> 




-2 

:2 




u 

H 




"C 




CO 


in 


^^ 


o 


«o 


^^ 


iO 


o 


c^ 


m 


^ 


o 


iO 


mm 


e< 


OO 


O 


G^ 


CO 


00 


» 


«» 


^ 


•• 


C4 


O 


e< 


00 


o 


O) 


kO 


t^ 


©^ 


»o 




lO 






Strasbourg, le 6 septembre 1873. 



(Suivent les signalares») 
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A Strasbourg, le 6 septembre 187 3. 



{Saiveni les signatures,) 
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TABLEAU N* 3. 

Règlement des comptes des percepteurs. 



FRANCE. 



ALLEMAGNE. 



Excédants de piacetnents et de dé- 
penses imputables sur les fonds du 
Trésor 

Produits départementaux saisis et 
dont le Trésor a néanmoins tenu 
compte au département dans son 
règlement particulier 

Centimes départementaux et commu- 
naux à restituer sur les fonds 
saisis 

Centimes communaux payés direc- 
tement par les percepteurs de Lau- 
terbourg et Wilvisheim sur les 
fonds du Trésor 

Sommes redues à des comptables 
pour les restes à recouvrer de 
1868 versés de leurs deniers. . . . 

Remises communales et frais de per- 
ception 

Somme versée k TAll'^magne apràs 
la paix 

Excédants de placements et de dé- 
penses 

Produits départementaux saisb 

Centimes communaux et départemen- 
taux sur fonds saisis 

Comptes particuliers des comptables. 

Frais de perception 

Remises 

Centimes communaux et départe- 
mentaux sur la saisie des i5 et 
16 septembre 1870 

Frais de perception prélevés par le 
percepteur de Lulterbacb sur les 
fonds du Trésor et néanmoins 
alloués aux communes 



En faveur de TAUemagne. . . 



BAS-RHIll. 



19.409' 35' 


308 80 


8.490 10 


6,953 8& 


404 87 


4.762 08 


100 00 


40,428 54 



Fonds communaux emportés par les 
comptables français 

Fonds communaux employés aux 
dépenses publiques 

Centimes communaux et départe- 
mentaux sur la somme de 100 fr. 
ci-contre 



Solde créditeur de la France. . . 



HAUT-RHIN. 



2.160' 93* 


563 92 


838 65 


199 97 


1,211 93 


176 09 


327 60 


165 87 


5,644 96 


17,621 74 


23.266 70 



Fonds communaux emportés par les 
comptables français 

Reversement fait par \t% percepteurs 
de Bergheim et de Laulembach. . 

Fonds communaux employés aux 
dépenses publiques 



6,562' 34 



t QAc 



12,509 71 



39 78 

19,111 83 
21,316 71 

40,428 54 



f /lAe 



10.393' 46 



2.000 00 



10.873 24 



23,266 70 
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Tableau n® 3. 



Règlement des comptes des percepteurs, (Suite.) 



FRANCE. 



Excédants de placements et de dé- 
penses 

Frais de perception 



Excédants de placements et de dé- 
penses 

Remises • 

Frais de perception 

Centimes communaux et départemen- 
taux sur fonds saisis 



En faveur de l'Allemagne 



Excédants de placements et de dé- 
penses 

Remises 

Frais de perception 

Retenues opérées sur des remises 
payées aux comptables par les 
percepteurs allemands 

Centimes communaux et départemen- 
taux sur les fonds saisis 



En faveur de TAllemagne. 



Bas-Rliin . 
Haut-Rbin 



Vosges 



Moselle. . 
Meurtbe. 



ALLEMAGNE. 



VOSGES. 



1,580' 85' 
189 19 



1.770 04 



Néant. 



14,700^93' 
4.288 69 
1.534 96 

1.045 21 



MOSELLE. 

Fonds communaux emportés ou em- 
ployés aux dépenses publiques . . . 



21,575 79 
20.504 83 



42,080 62 



MEURTHB. 



7.136' 76' 


ikli 90 


650 


11 


41 


11 


824 


15 


8,997 


01 


3,648 


31 


12.645 


32 



Fonds communaux emportés ou em- 
ployés aux dépenses publiques . . • 

Centimes communaux rendus à la 
perception d*Arracour (erreur de 
calcul) 



RÉCAPITULATION. 



21,316' 7r 
a 

1.770 04 



// 



23.086 75 



Bas-Rhin . 
Haut-Rhin 
Vosges. • . 
Moselle. • . 
Meurthe . . 



/ 1 9t 



Balance en faveur de TAlIemagne 18,688 13 



42,080' 62* 



f /.Qc 



12,307' 43 



337 89 



12.645 32 



17,621' 74* 

20,504 83 
3,648 31 

41,774 88 



Strasbourg, le 6 septembre 1878. 



(Saivent les signatures.) 
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TABLEAU N" 4. 



Compté du département du Bas-Rhin, 



RECETTES. 



Excédant de recettes à la clâture de l*exerclce 1 869 

1* Centimes additionnels départementaux perçus par les agents français. 
a* Produits éventuels départementaux perçus par les agents français . . . • 
3* Produits éventuels destinés au service de Tinslruction primaire, perçus 

par les agents français 

4* Recettes faites pour le compte de Técole normale, perçues par les 

agents français « i 

Total des recettes 

DÉPENSES. 



704,766' 1 3 



r 1 9« 



865,482' 30* 
145,194 56 

51,165 35 

32.553 66 



f« 1,094,395 87 



1.799, 162 00 



1870. 



Moisi 



Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Opérations complémen- 
taires de 1870 

Gestion de 1871 (exer- 
cice 1870-71) 

Totaux 



INTERIEUR. 

(&USOUICB8 SPBCllLBS. ) 



INSTRUCTION PRIMAIRE. 

icOLX KOEHALX. 

( ReMoarees ipécUlei. ] 



Ckapitre II. 



905' 30' 

20,237 60 
36,614 18 
74.165 70 

187,112 36 
50,655 54 

100,601 74 
45.106 11 
29.151 06 

29,183 26 

36,953 37 

7,677 78 

3,007 60 



Chapitre III. 



621,461 60 



50.075' 00* 

75 00 

12 50 

41,695 00 

63,028 68 

37,314 03 

4,540 96 



Chapitre I*'. 



20,253 37 
84,053 37 






32,558' 54« 
23,189 24 
8,591 12 
5,378 14 
5,608 14 
6,381 12 
4.694 99 
4.409 49 

• 445 00 
1,150 00 



Chapitre II. 



301.047 91 92,405 78 



8,080' 00* 

# 
1,880 00 
8,700 00 
9,720 00 

360 00 



If 




28.740 00 



1,043,655 29 



Différence formant Tactif du département 755,506 71 



(>) Nota. Dans le chiffre des produits éventuels figure une somme de Â5,8M francs 
allouée par le Trésor firançais, à titre de subvention, pour raçhèvement des chemins vicinaux 
en 1870. Cette somme ayant été versée intégralement dès les premiers mois de Tannée, il a 
paru équitable de restituer au Trésor français une portion de celte subvention qui n*avail pu 
recevoir son application dans les derniers mois de 1870. La somme à restituer de ce chef a été 
arbitrée transaclionnellement par la Commission mixte à 



9.506 71 



Reste à porter à Tactif du Bas-Rhin , 746,000 00 



Slrasboui^, le 6 septembre 1878. 



(Suivent les signatures.) 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



21 
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TABLEAU N' 5. 



DEPARTEMEHT DU BAS-BHIN. 



Cotisations municipales et particulières. 



SÉSIGHATION DBS KATDRBft DE COTISATIONS. 



EXCÉDANTS 



Pensions des aliénés , Tieîllards , malades et incurables 

Dépenses des travaux dHntérèt commun 

Fonds destinés à dirers salaires T 

Traitements et frais concernant le service de la police 

Service médical 

Prix cantonaux aux adultes « 

Fonds commun provenant des amendes de police correctionnelle. 



Total. 



165^160 10 

23^77 76 

3,421 84 

8.488 68 

572 80 

4.860 63 



209,695 31 



A Strasbourg, le 6 septembre 1873. 



(Suivent les signatures.) 



TABLEAU N^ 6. 



8,101 80 



18,01 5 01 



Tableau des créances comprises dans Tarrangement transactionnel sous le rf 1 du deuxième 
compte de liquidation, telles que ces créances avaient été présentées par les commissaires 
français, 

a. Frais d^administration des bois de communes et 
établissements publics 285,07 1*^ oo* 

b. Frais d'aménagement et de dé- 
limitation de ces bois 

c. Frais de casernement, d'impri- 
més et d'indemnités d'exercice 
dus par diverses communes. . . . 

d. Frais de confection de rôles de 
chiens, prestations et divers tra- 
vaux communaux 

e. Frais de mutations cadastrales. 

f. Dégrèvements de contributions 
de 1870, réimposées eu 1871* 

g. Centimes communaux et dépar- 
tementaux de 1868 et 1869, ^^' 
tribués à l'Allemagne et dont le 
Trésor français avait fait l'avance. 



I. 



3 1 4,482^04* 



6,779 22 
18,218 21 

8,108 95 



\ 



20,187 85 



I 



A reporter 



3i4i482 o4 



— 163 — 

Report 3i4,482^o4' 

n. Réquisitions du canton de Molsheim couvertes par 
les percepteurs de Molsheim, Mutzîg et Niederhorlach . . . 74*92 1 3 1 

nL Avaaces £ûtes par la France suivant bordereau 
annexe B, depuis le 2 mars 1871, pour travaux publics 
exécutés dans les territoires cédés (capital et intérêts) .... 578,836 66 

IV. Traites pour coupes de bois et adjudications de 
produits forestiers antérieurs à la guerre et non soldés à 

cette époque 3, 1 1 8,000 00 

V. Evaluation de la quote-part de TÂllemagne dans 

Temprunt de la canalisation de la Moselle. 5,ooo,ooo 00 

Total 9,086, a4o 01 



Cette somme de 9,086,240 fr. 01 cent, a été réduite transactionnellement 
in gloho à 5,4oo,ooo francs bruts (déduction faite de la revendication alle- 
mande de 1 48,000 francs pour perte de change), soit à 4»456,ooo francs 
nets, la France ayant déjà encaissé 944^000 francs sur les traites pour 
coppes de bois non échues au moment de la guerre. 

Fait à Strasbourg, le 6 septembre 1873. 

(SmaA la sigmalnm.f 



2i« 
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DECISION DU 6 SEPTEMBRE 1873 
SUR LES CAUTIONNEMENTS DES OFFICIERS MINISTÉRIELS 

ET DES COMPTABLES RESTES EN ALSACE-LORRAINE. 



La Commission mixte de liquidation instituée par Tarticle 1 1 de la conven- 
tion additionnelle au traité de paix du lo mai 1871, conclue à Francfort, le 
1 1 décembre de la même année, 

Vu le paragraphe 7 du protocole de clôture de ladite convention addi- 
tionnelle ; 

Vu la demande formée par les officiers publics et ministériels restés en 
exercice dans les territoires cédés et spécifiés dans le bordereau ci-joint, pour 
le remboursement direct à TAllemagne des cautionnements par eux versés au 
Trésor français ; 

Considérant, en ce qui concerne les receveurs spéciaux justiciables de la 
Cour des comptes, à Paris, que cette cour a été dessaisie du jugement de leur 
gestion ; 

Considérant que la gestion des autres comptables restés au service de FAd-* 
ministration allemande, et mentionnés dans le bordereau ci-anuexé, se trouve 
aujourd'hui apurée vis-à-vis du Trésor français; 

Considérant que, dans cet état de choses, et en présence des demandes 
produites par les ayants droit eux-mêmes, les restrictions consacrées parle 
protocole de clôture susmentionné sont désormais sans objet, 

DjécmE ce qui suit : 

Article 1^. Le Trésor français versera le 3o septembre prochain, entre les 
mains de l'ambassadeur d'Allemagne à Paris, le capital des cautionneQients 
des officiers publics et ministériels et des comptables susdésignés. 

Art. 2. A partir de cette date , par le fait même du versement et de la 
décharge donnée par l'Ambassadeur d'Allemagne, à Paris, les intérêts cesseront 
de coiu'ir à la charge du Trésor français, et incomberont à l'Allemagne. 

Art. 3. D'ici au 1^ octobre, l'autorité allemande compétente centralisera 
les certificats d'inscription délivrés par le Trésor français. Ces certificats seront 
transmis à Paris, par les soins de la Commission mixte, pour que les intérêts 
restant dus aux intéressés puissent y être réglés d'ime manière définitive. Le 
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DÉCISION DU 6 SEPTEMBRE 187 3. 
POUR LA VENIUJLTION ENTRE LE DEPARTEMENT DE MEURTBE^T-JiOSELLB 

ET 1.4 PHO VniCE ÂLLEHàl^Oe DE LORRAINE 

DES CHARGES fÉOUMAlRES £T AUTRES 
AFEERENTES AU CHEMIN ££ FER SE KANCY À CHÂTEAU-SALINS £T YICL 



La Comnnssîon mixte de liquidation instituée par rartide 1 1 de la conven- 
tion additionnelle au traité du lo mai 1871 entre la France et TAllemagne, 
conclue à Francfort le 1 1 décembre de la même année , 

Vu les articles 1 3 et 1 6 de la Convention de Francfort du 1 1 décembre 1 87 1 ; 

Vu le traité concédant le chemin de £er d'inlérêt local ds Nancy à Château- 
Salins et Vie, passé, le 18 janvier i868t entre le préfet de la Meurthe, agis- 
sant au nom de ce département, et M. Alph. Van Hœgarden, représentant une 
société belge; 

Attendu que l'ancien département de la Meurthe a pris vis-à-vis la compa** 
gnie concessionnaire rengagement de fournir des subventions en argent, ter- 
rains et travaux; 

Que, d'autre pari, des engagements semblables ont été pris vis-àrvis le 
département par des propriétaires, des communes, Tadministration fores- 
tière et rÉtat; 

Que ces engagemeofts respectifs doivent être remplis; 

Attendu que le «dwmin de fer de Nancy à Châtem-Salins et à Vie est tra- 
versé par la nouvelle frontière résultant du Traité de paix du 1 o mai 1 87 1 ; 

Que les longueurs respectives sur territoire resté français et sur territoire 
devenu allemand sont de 2^ kilom. 4i8 m. et 11 kilom. 756 m.; 

Que le rapport des dépenses de construction prévues donnent la base de 
répartition de la subvention départementale; 

Attendu que la province allemande de Lorraine et TEmpire allemand sont 
substitués au département de la Meurthe et à TEtat français pour la section du 
chemin de fer située sur territoire allemand, quant aux droits et aux charges 
dérivant du traité de concession; 

Attendu que le département de la Meurthe a encaissé avant la guerre des 
subventions de communes et de particuliers afférentes à la province alle- 
mande ; 

Qu'il a encaissé également avant la guerre le premier cinquième de la sub- 
vention totale promise par l'administration forestière; 

Que les frais généraux relatifs au contrôle des travaux et à l'acquisition de 
terrains se sont élevées avant la guerre à 4^0 francs par kilomètre; 
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Qae, sans attendre le règlement général des comptes départenrentaur êe 
1 8 70 , il y a lieu ie préciser les chaiges qnf incombent à chaque partie , en 
rarsof» des engagements pris; 

Qu'un accord est intervenu au nom des deux Gouvememenfs pour régler 
le mode de partage des sub^entiona promises par L'administration forestière 
et l'État; 

Que le Gouvernement allemand s'entendraavec la compagpieconcessionnaire 
au sujet de l'exploitation sur le territoire cédé, conformément à l'article 1.6 
de la convention additionnelle de Francfort et du protocole de clôture y 
annexé. 

Arrête ce qui suit : 

Article 1^. Les Gouvernements français et allemand prendront les mesures 
nécessaires pour que le payement des subventions en argent promises de part 
et d'autre de la nouvelle frontière par les communes, les propriétaires ou les 
industriels, soit effectué dans les caisses départementales respectives. Ces sub- 
ventions sont évaluées, sous toutes réserves, à i/jf^ri^^ francs sur territoire 
français et à 1 20,858 francs sur territoire allemand. Le département de 
Meortbe-et^oseUe remettra à FAHemagne ou veraera en son nom à la com- 
pagnie concessionnaire le montant des somnres recouvrées par lui de ce cfref 
avant la guerre sur )es communes, les propriétaires ou les industriels appar^ 
tenant au territoire cédé soit, sauf erreur on omission, 3^g,4i8 fr. àj cent, 
suivant le tableatt annexé. 

Art. 2. Le premier terme Je 67,200 francs sur Fa subvention forestière de 
286,000 francs ayant été remis avant la guerre au département françafs pour 
kl compagnie concessionnaire, ks ^ntre autres tenue» ée 57,2©o bancs 
clkacun secent payés par moitié parks Administrations des foièta franfaîse et 
allemamide. 

L'administration forestière française concédera en. ontre graâoit&ement le 
terrain nécessaire à rétablissement de la voie dans la traversée du massif 
connu sous le nom de Fays-â! Amance, 

Art. 3.. La subvention de 742I9OOO franca promise par TËtat sera sup- 
portée par la France jusqu'à concurrence de 390,000 francs» La chaîne 
incombant de ce chef à TEmpire allemand sera de 3 5 2, 000 francs. 

Art. 4. La subvention départementale proprement dite de ^7 9*000 francs 
sera supportée par le département de Meurlhe-et-MoseUe jusqu à concurrence 
de 317,100 francs et par la province allemande de Lorraine psquà concur- 
rence de 161,900 francs. 

Art. 5. La province allemande de Lorraine et le département de Meurthe- 
et-Moselle conserveront de part et d'aulre de la nouvelle frontière la cliarge 
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des acquisitions de terrains, de travaux de chemins et autres subventions en 
nature, dans les conditions prévues par Tarticle 3 du traité de concession. 

Les traités provisoires ou définitifs passés avec les propriétaires pour les 
acquisitions de terrains seront maintenus dans toute leur étendue et avec leur 
caractère respectif. 

Art. 6. La somme de 3o,ooo francs mise à la charge de la compagnie 
concessionnaire par Tarticle 3 du traité de concession sera partagée par 
moitié entre les départements de Meurthe-et-Moselle et la Lorraine alle- 
mande. 

Art. 7. La province allemande de Lorraine remettra au département de 
Meurthe-et-Moselle la somme de 5,ooo francs pour la quote-part de firais 
généraux de contrôle et d'acquisitions de terrains prévus par l'article 64 du 
cahier des charges, afférents à la portion allemande du chemin de fer et 
soldés avant la guerre. 

La compagnie concessionnaire remettra par contre à cette province la 
somme annuelle de 5o francs par kilomètre due pour la portion de la ligne 
située sur territoire allemand. 

Art. 8. La compagnie concessionnaire reste tenue à la stricte exécution 
des clauses et conditions de Pacte de concession et du cahier des charges vis- 
à-vis le département de Meurthe-et-Moselle, en ce qui concerne la section 
française, et vis-à-vis la province de Lorraine, en ce qui concerne la section 
située sur le territoire allemand, sauf les arrangements passés avec le Gouver- 
nement allemand, conformément à l'article i6 delà convention additionnelle 
de Francfort. 

Art. 9. La province actuelle de Lorraine reste, pour la portion actuelle du 
chemin de fer située sur son territoire, subrogée, vis-à-vis la compagnie con- 
cessionnaire et les tiers, à Tensemble des droits et charges qui incombaient à 
l'ancien département de la Meurthe. 

Le département actuel de Meurthe-et-Moselle est libéré de ces engagements 
dans une mesure correspondante et ne demeure subrogé à l'ancien départe- 
ment de la Meurthe que pour les seuls droits et charges incombant à la section 
du chemin restée française. 

Ainsi fait et arrêté à Strasbourg, le 6 septembre 1873. 

Signé : de Clergq. von Stbel. 

Orsel. Eberbach. 

Renaudin. Feichter. 
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ANNEXE A LA DÉCISION QUI PRÉCÈDE. 



CHEMni DB FBB DUMTBBET LOCAL DE NANCY À CHÂTEAU-SALINS ET A VlC. 



État des subventions des communes et des particuliers perçues avant la guerre 

dans les territoires annexés. 



DÉSIGNATION DES COMMUNES 



on 



DIS particvuim. 



MONTANT TOTAL 

SOBfBBTIOaS 

premÎMi. 



MONTANT 

SOMMES TIHsAbs 

•n département 

de U Meorthe 

an moaient 
da l'annexioB. 



DATE DES PAYEMENTS. 



CHEMIN DE FBR DB NANCY k CHÂTEAU-SALINS ET À VIG. 



Vie 

Château-Salins .... 
Pelloncourt. . . . • • 

Chambrey 

Salonnes 

Atdlloncourt. . . . . • 

Bioncourt 

Gremecey. ....... 

Couture 

Morville-lez-Vic. . . 

Amélecourt 

Lubécourt 

Salivai. 

Gerbécourt 

Fraisne-en-Saulnois. 

Vaxy 

Putlîgny 

VannecourL 

Dalbain 

Buriioncourt 

Obreck 

Hampont 

Xanrey 

Saint-Médard 

Viviers 

Vuisse 



A reporter, 



40,000' 00- 


16,000' 00* 


40,000 00 


13.320 00 


2.200 00 


183 47 


5,100 00 


571 70 


3,000 00 


400 00 


600 00 


240 00 


2,000 00 


800 00 


400 00 


168 00 


1.000 00 


" 400 00 


1,300 00 


145 73 


700 00 


157 00 


400 00 


80 00 


600 00 


50 07 


600 00 


120 00 


1.000 00 


400 00 


700 00 


140 00 


400 00 


80 00 


400 00 


160 00 


250 00 


50 00 


500 00 


100 00 


200 00 


40 00 


900 00 


360 00 


150 00 


100 00 


50 00 


10 00 


200 00 


50 00 


50 00 


20 00 


102,700 00 


34,145 97 



^ janvier 1S69-1870. 

Idem. 

a 5 novembre 1869. 

Idem. 

3 5 novembre 1868-1869. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

aS novembre 1869. 

Idem. 

Idem. 

a5 novembre 1868-1869. 

a 5 novembre 1869. 

Idem. 

a 5 novembre 1868-1869. 

a 5 novembre 1869. 

Idem. 

Idem. 

a 5 novembre 1868-1869. 
Idem. 

a5 novembre 1869. 
Idem. 

a 5 novembre 1868-1869. 



DOCDMEIITS DIPLOMATIQUES. 



as 



1 
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DESIGNATION DES COMMUNES 



ou 



BBS PAITICULISKS. 



Report • • 

Oriocourt. 

Marthil 

Laneuville en Saulnois • • . . 

Ley 

Brehain 

Château-Brehain 

Bellange 

Bezange-la-Petite 

OroD 

Malancourt 

Riche 

Conti] 

Fax 

Fonteny 

Totaux pour les communes. 
Verrerie de Château-Salins . 
Comte Molitor 

Totaux. 



MONTANT TOTAL 

SVBTERTIOIS 

promÏMs. 



102,700' 00- 

65 00 
200 00 
400 00 

85 00 

50 00 
150 00 

25 00 
100 00 

50 00 
100 00 
200 00 
200 00 

50 00 
150 00 



104,525 00 

3.333 00 

13,000 00 



120.858 00 



MONTANT 
d« 

••■■BS TBftftélS 

an département 
de U Menrtho 

•n moment 
de rannesias. 



34,145' 07- 

7 50 
40 00 

200 00 
10 00 
20 00 
60 00 
12 50 
20 00 
10 00 
10 00 
40 00 

200 00 
12 50 
30 00 



34.818 47 
2.000 00 
2.600 00 



39.418 47 



DATE DES PAYEMENTS. 



a 5 novembre 1869. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

a 5 novembre 1869-1870. 

Idem. 

a 5 novembre 1869. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 



État visé par la Commission mixte, sous toute réserve d*crreur ou 
d'omission. 

Strasbourg > le 6 septembre 1873. 

(Suivent les signûtares.) 
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DÉCISION DU 6 SEPTEMBRE 1873. 

SUR LA REMISE k L'ALLEMAGNE DU LEGS LAMEY. 

La Commission mixte de liquidation instituée par Tarticle 1 1 de la con- 
vention additionnelle de Francfort, 

Considérant que le Gouvernement français , en remettant à TAllemagne le 
titre de 6oo francs de rente 3 p. o/o légué par M. Lamey à Tacadémie de 
Strasbourg, doit demeurer déchargé de toute responsabilité et renvendication 
de la part des héritiers du testateur ou de leurs ayants droit; 

Considérant que le produit net des arrérages de cette rente échus jusqu^à 
la date du i*' juillet 1873, et qui reviennent à l'université impériale de Stras- 
bourg, est compris dans le compte de liquidation arrêté à la date de ce jour 
pour une somme de 4*275 francs, 

Arrête ce qui suit : 

Article P^ Le Gouvernement allemand donne, par la présente décision, 
au nom de l'université impériale de Strasbourg, pleine et entière décharge à la 
France de la rente constituant le legs dit Lamey, ainsi que du produit net des 
arrérages échus jusqu'au 1^ juillet 1873 inclusivement; il assume en même 
temps l'obligation qui incombait au Gouvernement français d'assurer Fexécu* 
tion des volontés du testateur en ce qui coqcerne raffectation spéciale des 
intérêts accumulés de cette rente. 

Art. 2. Le même Gouvernement demem^e également subrogé au Gouverr 
nement français, qui en est définitivement et légalement affranchi , pour toute 
les actions ou revendications que les membres de la famille Lamey pourraient 
éventuellement vouloir exercer à raison du transfert à l'université impériale 
d'Alsace de la rente primitivement constituée en faveur de l'académie des 
Strasbourg. 

Art. 3. Les diverses pièces, titres et documents se rattachant au legs Lamey, 
qui se trouveraient encore entre les mains de l'Administration française, 
seront remis à l'autorité supérieure d'Alsace-Lorraine dans le plus bref délai 
possible. 

Ainsi fait et arrêté à Strasbourg, le 6 septembre 1873. 

Signé : de Clercq. von Stbel. 

Orsel. Eberbagh. 

Renaudin. Feichteb. 



S2. 
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COMMISSION SPÉCIALE 

RéoNIE À STRASBOURG 

POUR LE RÈGLEMENT DU MODE D'AUMENTATION DES CANAUX 

DU RHÔNE ET DE LA MARNE AU RHIN. 



Les Commissaires français 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Strasbourg, le 2& avril 1873. 

Monsieur le Ministre, la nouvelle démarcation des frontières ayant 
laissé sur territoire allemand les biefs de partage des canaux de la 
Marne et du Rhône au Rhin, il restait, aux termes de farticle i4 
de la convention additionnelle de Francfort, du 1 1 décembre 1871, 
à régler par un arrangement international le mode d'alimentation 
et de chômage des deux grandes voies fluviales qui relient la France à 
l'Alsace, Tune à Test, Tautre au sud. 

En vertu des pleins pouvoirs qui nous ont été conférés par le Pré- 
sident de la République, et guidés par les instructions que nous avons 
reçues de vous, nous nous sommes réunis avec les commissaires spé- 
ciaux désignés par le Gouvernement allemand pour poser les bases 
des règlements projetés. 

A la suite de six conférences où toutes les questions de détail ont 
été débattues dans un mutuel esprit de conciliation, nous sommes 
tombés d'accord sur les deux arrangements ci-annexés et que nons 
soumettons en toute confiance à la haute approbation du Gouverne- 
ment. 

Comme vous pourrez le remarquer, Monsieur le Ministre, ces con- 
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ventions reposent sur des bases identiques et consacrent toutes deux 
rengagement pris par rAllemagne de maintenir sur les canaux qui 
aboutissent au Rhin l'état de choses antérieur à la guerre, c est-à-dire 
d'assurer en tout temps, à l'aide des ressources normales des biefs su- 
périeurs, l'alimentation régulière des portions de canaux du versant 
français. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : de Clercq. Orsel. Renaudin. 

RÈGLEMENT 

POUR L'ALIMENTATION DU CANAL DU RHÔNE AU RHIN 

AU MOYEN DES EAUX DU BIEF DE PARTAGE, 

SIGNE À STRASBOURG L£ 23 AVRIL iSyd. 

Les Commissaires nommés en vertu du dernier alinéa de Tarticle 1 4 de la 
convention additionnelle de Francfort du 1 1 décembre 187 1, savoir : 

Du côté de la France : 

M. DE Clercq , ministre plénipotentiaire ; 

M. Orsel, ingénieur des mines; 

M. Renaudin, inspecteur des finances; 

Du côté de rAllemagne : 
M. VON Sybel, conseiller de régence; 
M. Grebenau, directeur des constructions hydrauliques; 
M.Friedberg, conseiller de régence. 

Ont arrêté les dispositions suivantes : 

Article 1^. La section française du canal du Rhône au Rhin comprise 
entre les écluses n® 2 et n^ 4 du sud sera alimentée au moyen des eaux tirées 
du bief de partage du canal, tant en ce qui concerne Talimentation normale 
des biefs, qu'en ce qui concerne leur remplissage après un chômage régulier 
ou accidentel. 

Art. 2. Lorsque, pendant les sécheresses d*été ou à toute autre époque, 
le seaux de la Brébotte et de la Bourbeuse , ou rivière des Montreux, devien- 
dront insuffisantes pour assurer Falimentation de la section française comprise 
entre les écluses n® 4 et n° 7 ou le remplissage rapide des biefs de cette sec- 
tion, en cas d'abaissement des eaux, il y sera pourvu au moyen des eaux du 
bief de partage , ainsi qu'il suit : 
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1^ Imcnédiatement, par les soins des agents locaux, s'il reste des eaux dispo- 
nibles dans la largue en amont du moulin de Frîesen, c'esl-à-dirc si le mou*- 
lln de Friesen est en roulement et à plus forte raison si les eaux déversent par- 
dessus la crête du barrage de ce moulin , ou bien si le long de la rigole ali- 
mentaire une partie des eaux est appliquée à des irrigations ; 

2^ D'après les ordres que donnera Tautorité supérieure allemande compé* 
tente , suivant Topportunité de la mesure , dans le cas où toutes les eaux de la 
largue seraient absorbées par la rigole et appliquées à Talimentation du 
canal. 

Art. 3. Les eaux d'éclusées nécessaires au transit des bateaux seront, en 
tout temps, fournies des deux côtés du bief de partage, sans distinction de 
nationalité. 

Art. 4. Les mesures nécessaires seront prises de part et d'autre pour as- 
surer Tentretien des ouvrages et un bon aménagement des eaux. 

Art. 5. Les ingénieurs français et allemands s'abstiendront de toute action 
directe sur les surveillants et les écluses placés en dehors de leurs services 
respectifs, les ordres nécessaires pour Texécution du présent règlement de- 
vant être donnéspar Tingénieiy de l'arrondissement de Belfort ou son délégué, 
en ce qui concerne les mesures à prendre dans la section française, et par 
ringénieur du cercle de Mulhouse ou son délégué, en ce qui concerne les 
mesures à prendre dans la section allemande. 

Art. 6. Les ingénieurs en chef des deux services s'aviseront mutuellement 
des chômages prévus de chaque côté de la frontière et de toutes autres cir- 
constances qui intéresseront la navigation de transit. 

Art. 7. Le présent règlement est basé sur les conditions actuelles des 
dimensions des écluses et des biefs compris entre l'écluse 4 du sud et Mul- 
house. Tout projet de modification de cette section du canal de nature à 
augmenter sensiblement la quantité d*eau à tirer du bief de partage devrait 
faire l'objet d'une entente préalable. 

Art. 8. Le présent règlement sera soumis à l'approbation des deux Gou- 
vernements pour être rendu exécutoire à partir du i** juillet prochain. 

Ainsi fait en double expédition à Strasbourg, le 2 3 avril iSyS. 

Signé : de Clercq. Von Stbel. 

OflSEL. Grebenau. 

Renaudin. Friedberg. 
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RÈGLEMENT 

POUR L AUMENTATIOPÎ DE LA MARNE AU RHIN 

AU MOYEN DES RESSOURCES DU BIEF DE PARTAGE DES VOSGES . 

SIGNB X STRASBOURG tB 23 AVRIL 1873. 

Les Commissaires nommés en vertu du dernier alinéa de l'article 1 4 de la 
Convention additionnelle signée à Francfort le 1 1 décembre 1871, savoir : 

Du côté de la France : 
M. deClebcq, ministre plénipotentiaire; 
M. Orsel, ingénieur des mines: 

M. Renaudin, inspecteur des finances; 

Du côté de TAllemagne : 
M. VON Sybel, conseiller de régence; 
M. Grebenau, directeur des constructions hydrauliques; 
M. Friedberg, conseiller de régence, 
Ont arrête les dispositions suivantes : 

Article. I^. La section française du canal de la Marne au Rhin comprise 
entre Técluse 1 3 ouest et Dombasie sera alimentée au nK>yen des eaux tirées 
de la section allemande du canal et provenant des ressources du point de par- 
tage des Vosges , tant en ce qui concerne Talimentation normale ou les besoins 
de la navigation qu en ce qui concerne le remplissage des biefs après un 
chômage régulier ou accidentel. 

La prise d'eau à effectuer en conséquence, indépendamment des éclusées 
nécessaires à la navigation , sera réglée par la levée des ventelles de la quator- 
zième écluse. 

Art. 2.. L'étang de Réchicourt, par lequel doit être plus spécialement 
assurée l'alimentation des biefs compris : 1° sur territoire allemand, entre la 
prise d'eau de l'étang de Ré chi court et la frontière; 2^ sur territoire français, 
entre Xures et Dombasie, sera rempli chaque année, comme par le passé, au 
moyen des premières eaux disponibles des crues des Sarres, c'est-à-dire des 
premières eaux excédant les besoins du service normal. En conséquence, il 
n'en sera pas envoyé à l'étang de Mittersheim, tant que le remplissage de 
celui de Réchicourt n'aura pas été effectué. 

Art. 3. Les eaux d'éclusées nécessaires au transit des bateaux seront en 
tout temps fournies des deux côtés du bief de partage , sans distinction de 
nationalité. 
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Art. 4. Les mesures nécessaires seront prises de part et d'autre pour as- 
surer l'entretien des ouvrages et un bon aménagement des eaux. 

Art. 5. Les ingénieurs français et allemands s'abstiendront de toute ac- 
tion directe sur les surveillants et les écluses placés en debors de leurs ser- 
vices respectifs, les ordres nécessaires pour Texécution du présent règlement 
devant être donnés par l'ingénieur du cercle de Sarrebourg ou son délégué, 
en ce qui concerne les mesures à prendre dans la section allemande, et par 
l'ingénieur de l'arrondissement de Nancy ou son délégué, en ce qui concerne 
les mesures à prendre dans la section française. 

Art. 6. Les ingénieurs en chef des deux services s'aviseront mutuellement 
des cbômages prévus de chaque côté de la frontière et de toutes les autres 
circonstances qui intéresseront la navigation de transit. 

Les ingénieurs désignés dans l'article 5 s'entendront pour le règlement des 
détails courants de l'alimentation spécifiée par les articles i et 2 , tels que la 
hauteur et la durée de la levée des ventelles de la quatorzième écluse, et les 
précautions à prendre en cas de remplissage d'un bief. 

Art. 7. L'alimentation du versant ouest du canal de la Marne au Rhin 
jusqu'à Dombasle, telle quelle est prévue par le présent règlement, sera tou- 
jours maintenue par le Gouvernement allemand. 11 y pourvoira dans le cas où 
il apporterait au canal des modifications ou exécuterait de nouveaux travaux 
d'où résulterait, pour les sections allemandes, une augmentation des besoins 
d'alimentation. 

Art. 8. Le présent règlement sera soumis à l'approbation des deux Gou- 
vernements pour être rendu exécutoire à partir du i*' juillet 1873. 

Fait à Strasbourg en double expédition, le 2 3 avril 1873. 

Signé : de Clergq. von Sybel. 

Orsel. Grebenau. 

Renaudin. Friedberg. 



AFFAIRES COMMERCIALES. 



DOCWBMTS DIPLOMATIQUES. 3 3 
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ANGLETERRE. 



PROJETS D'ARRANGEMENTS INTERNATIONAUX RELATIFS AUX SIGNAUX 



DE DÉTRESSE, AUX SIGNAUX EN TEMPS DE BRUME 



ET AUX COLLISIONS EN MER. 



Son Excellence M. l'Ambassadeur d'Angleterre 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(traduction.) 



Paris, 16 novembre 1872. 



Monsieur ie Ministre, j'ai Tbonneur d'informer Votre Excellence 
que de pressantes sollicitations ont été adressées au Gouvernement de 
Sa Majesté, dans ie but de fixer, au moyen d*une entente internatio- 
nale, les signaux de pilotage et de détresse. 

De nombreuses existences ont été sacrifiées par suite de Tinterpré* 
tatîon erronée des signaux de détresse, qui ont été confondus avec les 
signaux particuliers signalant le passage ou l'arrivée d'un navire. D'un 
autre côté, on s'est servi de fusées et on a souvent mis à la mer les 
bateaux de sauvetage sur les côtes du Royaume-Uni, par suite de si- 
gnaux qu'on supposait être des signaux de détresse et qui ont été re- 
connus être soit des signaux pour appeler un pilote, soit des fusées 
destinées à signaler l'arrivée d'un navire. 

L'absence d'un système uniformément adopté présente donc, Mon- 

a3. 
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sieur le Ministre, deux graves inconvénients : i"* les signaux de dé- 
tresse sont mal interprétés, et souvent on n y fait pas attention; a"" le» 
signaux qui ne sont pas faits pour demander du secours sont souvent 
pris par ceux qui sont à terre pour des signaux de détresse. 

Les grandes lignes de bateaux à vapeur se servent habituellement, 
pour signaler leur arrivée, de signaux formés par des combinaisons 
de fusées et de feux de couleur. Le Gouvernement de Sa Majesté n'a 
pas cru devoir intervenir dans cette façon de procéder. En premier 
lieu, les combinaisons de fusées et de feux actuellement en usage sont 
bien connues et remplissent parfaitement leur but, comme signaux 
particuliers. D'un autre côté, pour qu'un signal de détresse puisse 
être adopté par toutes les nations, il faut qu'il soit le plus simple pos- 
sible, et, en même temps, qu'on ne puisse pas s'y tromper; pour at- 
teindre ce but, il faut qu'il évite de se rapprocher d'une combinaison 
ou groupe de lumières spéciales colorées, de feux de couleur ou de 
fusées de couleur. 

Le Board of Trade, d'accord avec le Board of Admiraliy et le Trinity 
Home, a fait une enquête approfondie sur ce sujet. Le résultat de cette 
enquête a été la publication , par ces départements , d'un ensemble 
de règles faciles à suivre. 

« 

Ce règlement. Monsieur le Ministre, a été accueilli très-favorable- 
ment dans le Royaume-Uni , et j'ai l'honneur, d'après les instructions 
du Gouvernement de Sa Majesté, d'en adresser un exemplaire à Votre 
Excellence, pour être communiqué au Gouvernement français en 
vue de l'adoption d'un système uniforme pour les signaux dont il 
s'agit. 

En priant Votre Excellence d'examiner aussitôt que possible cette 
question, j'ai l'honneur, etc. 

Signé : Lyons. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à Son ExceUence M. TArabassadeur d*Angleterre. 

Versailles, le 27 janvier 1878. 

Monsieur l'Ambassadeur, j'ai reçu la lettre, en date du 1 6 novembre 
dernier, par laquelle Votre Excellence m'exprimait, au nom de son 
Gouvernement, le désir de voir le Gouvernement français adopter le 
système de signaux récemment établi par le Board of Trade, pour les 
navires qui réclament un pilote ou qui se trouvent en détresse. 

M. le Ministre de la marine et des colonies, à qui j'avais fait part 
de cette communication , en lui transmettant les exemplaires des ins- 
tructions du Board of Trade , vient, après avoir pris l'avis du conseil 
d'amirauté, de me faire connaître le résultat de l'examen auquel a été 
soumise la proposition du Gouvernement de Sa Majesté Britannique. 

M. l'amiral Pothuau reconnaît que la multiplicité des signaux em- 
ployés par les bâtiments des différentes nations, soit pour appeler un 
pilote, soit pour demander de prompts secours, peut avoir les plus 
funestes conséquences. Il considérerait donc comme très-désirable qu'on 
pût adopter des règles uniformes qui éviteraient des erreurs et des 
indécisions de la part des pilotes ou des agents des stations de sauve- 
tage, et il applaudit à l'initiative prise par le Gouvernemient britan- 
nique en vue d'établir ces règles. Celles que propose le Board of Trade 
lui paraissent satisfaisantes, sous la réserve, toutefois, de quelques 
modifications, au sujet desquelles il lui semblerait facile d'arriver à 
une entente. 

En premier lieu, s'il est rationnel d'adopter un pavillon spécial 
pour appeler le pilote, il ne serait pas nécessaire, dans la pensée de 
M. le Ministre de la marine, que ce pavillon fût une modification du 
pavillon national de cbaque bâtiment, puisque tous les navires arri- 
vant devant un port arborent leurs couleurs. 

M. l'amiral Pothuau ne croit pas non plus qu'il soit indispensable 
de préciser la durée de l'intervalle entre les coups de canon d'un 
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signal de détresse; la durée d'une minute, qui est proposée, lui paraît, 
d*ailleurs, trop courte, si Ton considère que les bâtiments du com- 
merce n'ont, le plus souvent, qu'une ou deux pièces d'artillerie. 

Enfin, il y aurait avantage, dans son opinion, à n'employer que 
des fusées pour les signaux de détresse et à réserver l'usage des feux 
de Bengale pour appeler un pilote. 

En résumé, les changements dont M. le Ministre de la marine sug- 
gérerait l'adoption sont les suivants : 

i"" Le signal d'appel de pilote sera un pavillon unique et spécial 
arboré au mât de misaine. 

2° La durée de l'intervalle entre les coups de canon successifs d'un 
signal de détresse ne sera pas spécifiée. 

3"* Les feux de Bengale ne seront pas employés pour un signal de 
détresse. 

Je serais obligé à Votre Excellence de vouloir bien communiquer ces 
propositions au Gouvernement de Sa Majesté Britannique et j'atta- 
cherais du prix à pouvoir informer M. l'amiral Pothuau delà suite qui 
sera donnée à cette afiFaire, dont le Gouvernement français apprécie le 
grand intérêt pour la navigation maritime. 

Agréez, etc. 

Signé : Rémusat. 



Son Excellence M. l Ambassadeur d'Angleterre 
au Ministre des AfiFaîres étrangères. 



(trài^uctjon.) 



Paris, 3i août 1873. 



Monsieur le Ministre, le Parlement anglais vient de sanctionner 
les signaux de détresse et de pilotage, et la plupart des Gouverne- 
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mepts étrangers les ont adoptés. Le Gouvernement de Sa Majesté m*a 
ciiargé de porter ce fait à la connaissance du Gouvernement français, 
de lui transmettre des exemplaires des sections 18, 19 et 20 du 
Merchant Shipping Act 187 3^ ainsi que les cédules qui s*y rapportent, 
et de lui demander de vouloir bien prendre les dispositions néces- 
saires pour donner une sanction légale à ces signaux. 
J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Lyons. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à Son Excellence M. TAmbassadeur d'Angleterre • 

Versailles, le 10 novembre 1873. 

Monsieur l'Ambassadeur, ainsi que j'en ai informé Lord Lytton le 
3o décembre dernier, j'avais transmis à M. le Ministre de la marine 
et des colonies les sections du Merchant Shipping acts amendment act 
contenant les nouvelles dispositions qui ont été adoptées en Angleterre 
pour les signaux de pilotage ou de détresse, et que le Gouvernement 
de Sa Majesté Britannique désirerait voir adopter en France. 

En réponse à cette communication, M. l'amiral de Dompierre 
d'Hornoy me fait savoir que le conseil d'amirauté, qui avait été déjà 
saisi, l'année dernière, des premières ouvertures du Gouvernement 
britannique, vient d'émettre, sur la question, un avis motivé dont j'ai 
l'honneur de transmettre copie à Votre Excellence- 
Cet avis a reçu l'approbation de M. le Ministre de la marine, qui 
est disposé à sanctionner les signaux de pilotage et de détresse recom- 
mandés par le Gouvernement de la Reine, bien qu'ils ne répondent 
pas complètement aux vues de son département, dont il avait été 
donné connaissance à Votre Excellence le 27 janvier de cette année; 
il croit devoir, cependant, insister sur les modifications suivantes, 
qu'il considère comme à peu près indispensables : 
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Adopter pour signal d*appel du pilote, pendant le jour, un pa- 
villon unique, commun à toutes les nations, simple dans ses disposi- 
tions et facile à distinguer de loin, tel que le pavillon P du code 
international de signaux (bleu à carré blanc intérieur); 

3"* Remplacer, dans le signal d'appel du pilote pendant la nuit, 
l'intervalle de quinze minutes entre les feux de Bengale, par un inter- 
valle de cinq minutes seulement. 

M. l'amiral de Dompierre d'Homoy fait remarquer, à ce sujet, que 
l'article 20 du Merchant Shipping acts amendment act 1873, autorisant 
le Gouvernement britannique à modifier, par voie de règlements, 
les signaux indiqués dans les annexes de la loi et actuellement en 
vigueur, aucune difficulté, législative ne s'opposerait à ce qu'il fût 
donné satisfaction à ses demandes sur ces deux points. 

Je serai obligé à Votre Excellence de vouloir bien porter ces diverses 
observations à la connaissance de son Gouvernement, et me faire con- 
naître l'accueil qu'elles auront reçu. M, le Ministre de la marine devant 
attendre la réponse du Cabinet de Londres avant de prendre des me- 
sures pour l'application en France des nouveaux signaux de pilotage 
et de détresse. 

Agréez, etc. 

Signé : Decazes. 



Son Excellence M. l Ambassadeur d'Angleterre 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(TRADUCnON.) 



Paris, ^ décembre iSyS. 



Monsieur le Ministre, le Gouvernement de Sa Majesté a porté son 
attention sur la note que votre prédécesseur m'a fait l'honneur de 
m'adresser le 10 du mois dernier, pour m'annoncer que le Gouverne- 
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ment français était disposé à adopter, avec certaines modifications, les 
règles concernant les signaux de détresse et de pilotage qui figurent 
dans le Merchant shipping acts amendmeal act 1873, et le principal 
Secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères m'a chargé d'exprimer à 
Votre Excellence les remercîments du Gouvernement de Sa Majesté de 
ce que le Gouvernement français ait bien voulu, pour les signaux de 
détresse, abandonner les objections présentées contre les signaux dé- 
crits dans la note imprimée ci-jointe (A). 

Le Gouvernement de Sa Majesté est heureux de penser que tant 
d'existences humaines seront préservées sur les côtes d'Angleterre et de 
France par suite de faccord établi entre les deux pays. 

Quant aux signaux de pilotage décrits dans la note imprimée ci- 
jointe (B) et aux observations des conseillers du Gouvernement fran- 
çais, notamment celles qui ont pour but de faire réduire de quinze à 
cinq minutes l'intervalle entre l'apparition des lumières bleues, et de 
substituer un pavillon d'un caractère plus simple et plus distinctif au 
pavillon national bordé d'une bande blanche d'un cinquième de la lar- 
geur du pavillon, le Gouvernement de Sa Majesté désire faire remarquer 
que le pavillon national de pilote et le feu de Bengale connu sous le 
nom de lumière bleue sont depuis des années admis comme signaux de 

m 

pilotage dans les eaux anglaises, et qu'il serait difficile pour le moment 
de les changer, d'autant plus qu'ils ne donnent lieu par eux-mêmes à 
aucune objection, qu'ils sont facilement compris el présentent toute 
sécurité. 

Le Gouvernement de Sa Majesté fait remarquer toutefois que, bien 
que le feu de Bengale ou, comme on le nomme, la lumière bleue, ne 
doive être allumé qu'une lois en quinze minutes, on y ajoute aussi, 
comme signal à faire pour appeler un pilote, un feu blanc brillant qui 
peut cire allumé ou placé sur le bord du navire pendant une minute 
environ. Cette disposition permet d'atteindre le but proposé, en don- 
nant à tout navire la possibilité de se servir, pour appeler un pilote, 
d'un feu allumé à des intervalles moindres de quinze minutes. 

Quant au pavillon de pilote, le Gouvernement de Sa Majesté croit 
devoir faire observer que le caractère distinctif est la bordure blanche, 
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au cinquième de la largeur du pavillon, et que le pavillon lui-même 
n a besoin de n'être ni large ni coûteux, du moment où on peut le dis- 
tinguer et le hisser à Tavant. Mais il semble au Gouvernement de Sa 
Majesté que le meilleur système pour les navires serait de se servir des 
deux petits pavillons P. T. du Code international. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a la confiance que les observations 
ci-dessus seront jugées satisfaisantes par le Gouvernement français et 
qu'il n'éprouvera plus aucune difficulté à adopter les signaux de pilo- 
tage pour les navires dans les eaux françaises. 

Jai Thonneur, etc. 

Signé : Ltons. 



Son Excellence M. l Amb^sadecr d'Angleterre 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(THADVCTIOlf.) 



Paris, 23 octobre 1873. 



Monsieur le Ministre, l'attention du Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique a été appelée sur ce fait que plusieurs pays ont un sys- 
tème particulier de signaux pour prévenir les abordages de navires en 
temps de brunie; mais, jusqu'ici, aucune tentative n'a été faîte pour 
établir un code international de signaux de cette nature. 

En vue de faciliter l'étude de cette question, j'ai l'honneur de re- 
courir aux bons offices de Votre Excellence pour obtenir et pouvoir 
transmettre à mon Gouvernement des exemplaires du code de signaux 
adoptés pour les temps de brume [Fog signais) par le Gouvernement 
français. Dans le cas où il n'existerait aucun code officiel de cette na- 
ture, je serais très-reconnaissant si Votre Excellence daignait me fournir 
un rapport quelconque sur les signaux en temps de brume générale- 
ment usités dans la marine de France. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Lyons. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à Son Excellence M. TAmbassadeur d'Angleterre. 

Versailles , 1 4 novembre 1873. 

Monsieur l'Ambassadeur, Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'informer, le 2 3 du mois dernier, que le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique, se proposant d'examiner s'il n'y aurait pas lieu de 
provoquer l'établissement d'un code international de signaux pour 
prévenir les abordages en temps de brume, désirerait obtenir commu- 
nication des règlements qui existeraient en France relativement à ces 
sortes de signaux. 

En réponse à la demande de renseignements que je m'étais empressé 
de lui adresser sur ce sujet, M- le Ministre de la marine et des colonies 
me fait savoir qu'aucun signal particulier n'est employé, dans la ma- 
rine française, pour éviter les abordages en temps de brume. 

Les signaux usités en pareil cas par les navires français, de guerre 
et de commerce, sont exclusivement ceux qui ont été rendus régle- 
mentaires par l'article 10 du décret du i5 octobre 1862 et qui leur 
sont communs avec les bâtiments anglais. En effet, le décret n'a été 
rendu qu'après un accord préalable établi avec le Gouvernement bri- 
tannique; ces dispositions ont acquis, depuis lors, un caractère réel- 
lement international par suite de l'adhésion de la plupart des puis- 
sances maritimes, et, jusqu'à présent, le département de la marine 
n'a pas eu connaissance de modifications ou d'adjonctions qui y au- 
raient été faites par un pays quelconque. 

M. l'amiral de Dompierre d'Hornoy ajoute qu'il est, du reste, tout 
disposé, si le Gouvernement britannique croit utile de proposer ou 
d'étudier un nouveau système de signaux pour les temps de brume, k 
lui prêter le concours de son département, en examinant avec le plus 
grand intérêt le projet qui pourrait lui être soumis. 

Veuillez, etc. 

Signé : Broglie. 

2h. 
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Son Excellence M. l'Ambassadeur d'Angleterre 
au Ministre des Affaires élrangères. 



(TBADVCTIOlf.) 



Paris, 28 août iSyS. 



Monsieur le Ministre, conformément aux instructions que j'ai reçues 
du principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique pour le dé- 
partement des affaires étrangères, j'ai fhonneur de transmettre ci- 
jointe à Votre Excellence la copie delà section 16 de la loi sur la marine 
marchande de 1878 [Merchant shipping Act)^ qui imposé au capitaine 
de tout navire le devoir, en cas de collision en mer, de rester près de 
l'autre navire, afin de le secourir, s'il est nécessaire; de lui prêter aide 
et assistance, si faire se peut; et de lui communiquer le nom et la des- 
tination de son propre navire. 

Cette section remet en vigueur la loi des années a 5 et 26 de Vic- 
toria, chapitre 63, section 33, et la loi des années 34 et 35 de Vic- 
toria, chapitre 110, section 9; avec cette addition que, s'il s'agit d'un 
navire britannique, le capitaine, s'il est reconnu en faute, est rendu 
passible d'une peine criminelle. 

En ce qui concerne les navires étrangers, les termes de cette section 
ne leur sont applicables que dans le cas où ils se trouveraient dans les 
limites delà juridiction britannique (section Sy de l'acte de 1862, 
amend^mt l'acte sur la marine marchande). Mais la section 58 de ce 
dernier acte autorise Sa Majesté à faire appliquer, par ordonnance 
royale, ces dispositions aux navires étrangers en dehors des limites de 
la juridiction britannique, si le Gouvernement du pays auquel ces 
navires appartiennent y consent. 

Il est évidemment à désirer qu'il y ait une seule loi sur ce sujet pour 
tous les navires en collision, quel que soit le pays auquel ils appar- 
tiennent et quelle que soit la partie des mers où la collision aurait 
eu lieu. Par conséquent, j'ai été chargé d'appeler l'attention du Gou- 
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vernement français sur ce point, et de lui demander son consente- 
ment à l'application, par les tribunaux britanniques, aux navires 
français ayant eu une collision en dehors des limites de la juridiction 
britannique, de la loi applicable aux navires anglais. 

De son côté, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique désire que 
cette même loi soit appliquée par les tribunaux français aux navires 
anglais. 

Les observations ci-dessus se rapportent à la partie de la réforme 
prévue par la loi en question et qu on peut obtenir au moyen d'une 
instance civile, savoir : à cette partie qui considère le défaut d'obéis- 
sance à la loi comme un fait qui rend le navire délinquant passible 
de dommages et intérêts au civil. En ce qui concerne la partie de la loi 
qui impose au capitaine une peine criminelle, chaque nation devra, 
naturellement, agir pour son propre compte; le Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique se borne à exprimer l'espoir que, dans l'intérêt 
commun de l'humanité, les Gouvernements étrangers imposeront aux 
capitaines de leurs navires la même obligation et la même peine, en 
cas de désobéissance, que le Gouvernement anglais impose actuelle- 
ment aux capitaines britanniques. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Lyons. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à Son Excellence M. l'Ambassadeur d'Angleterre. 



Versailles, le i5 décembre 1873. 

Monsieur l'Ambassadeur, en transmettant, le 26 août dernier, 
à mon prédécesseur, un exemplaire de la section 16 du Merchant 
Shipping Ad 1873, relative aux abordages en mer et aux pénalités à 
infliger, dans certains cas, aux capitaines de navires, Votre Excellence 
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lui a exprimé, au nom du Gouvernement de Sa Majesté Britannique, 
le désir que ces pénalités pussent être appliquées à nos capitaines en 
dehors des eaux territoriales anglaises, ou tout au moins que le Gou- 
vernement français voulût bien adopter une législation analogue à 
celle qui est actuellement en vigueur en Angleterre. 

M. le Ministre de la marine, à qui cette proposition avait été com- 
muniquée, m*a fait connaître le résultat de l'examen dont elle a été 
l'objet de la part desonDepartement.il reconnaît tout d'abord, comme 
moi, les avantages que présenterait une loi unique sur la matière ; mais 
il fait observer, avec raison, que l'esprit de nos lois pénales diflere 
trop de l'esprit des lois pénales anglaises pour qu'il soit possible de 
rendre les capitaines français justiciables des tribunaux britanniques. 

La section 1 6 du « Merchant Shipping Act 1873 » définit les devoirs 
imposés aux capitaines après une collision; elle prescrit l'obligation, 
pour chacun des deux capitaines, de maintenir son navire aux côtés 
de l'autre, afin de le secourir au besoin, de lui donner toute l'assis- 
tance dont il peut disposer, et de lui indiquer le nom et la destination 
de son propre bâtiment. Le capitaine qui manque à ces devoirs sans 
pouvoir se justifier, est considéré comme coupable de misdemeanour ^ 
et peut être suspendu ou révoqué de son commandement. 

Mais le misdemeanour peut entraîner, suivant la gravité des cas , 
l'amendç, l'emprisonnement et la transporta ti on à temps ou à vie. Les 
tribunaux britanniques ont donc des pouvoirs tellement étendus et 
une telle latitude d'appréciation , qu'il nous serait impossible de sou- 
mettre nos nationaux à leur juridiction. Le principe de nos lois pénales 
st, en effet, de définir exactement le délit et d'y adapter une peine 
dont le maximum et le minimum laissent relativement peu de latitude 
au juge. 

Je m'empresse d'ajouter, et le Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique ne saurait se méprendre sur notre pensée, que les observations 
qui précèdent portent uniquement sur une question de procédure et 
de compétence. Mais le Gouvernement français, qui a pris une part 
importante à l'élaboration du Code international connu sous le nom 
de Règlement de i862 sur les abordages en mer, est plus que jamais dis- 
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posé à s'associer à toutes les mesures que quelqu'une des Puissances 
maritimes croirait devoir suggérer pour introduire dans ce règlement 
les améliorations dont une douloureuse expérience a fait reconnaître 
la nécessité. C'est ainsi que, sur la demande même du Gouvernement 
anglais, nous sommes entrés en communication avec lui pour nous 
entendre sur l'adoption d'un système de signaux particuliers pour les 
temps de brume et sur un projet de signaux internationaux à l'usage 
des bâtiments en détresse. 

En ce qui concerne les pénalités à infliger aux capitaines qui n'au- 
raient pas rempli, à la suite d'une collision en mer, les devoirs que 
leur impose l'humanité, s'il ne nous est pas possible d'admettre que 
nos nationaux puissent être déférés aux tribunaux anglais lorsque 
l'abordage aura eu lieu en dehors des eaux territoriales , nous n'en 
sommes pas moins prêts à reconnaître l'opportunité des mesures adop- 
tées par le Gouvernement britannique, et je viens de me concerter 
avec MM. les Ministres de la justice et de la marine pour la présenta- 
tion à l'Assemblée nationale d'un projet de loi qui aura pour effet 
d'établir une analogie, aussi complète que possible, entre les législa- 
tions des deux pays sur la matière. 

Indépendamment de cette question spéciale, et en se plaçant h un 
point de vue plus général, on doit se demander si les dispositions 
du Règlement international de 1862 présentent des garanties suffi- 
samment efficaces pour prévenir d'aussi désastreuses collisions que 
celle qui vient de causer la perle de tant d'existences humaines. C'est 
un point sur lequel je prie Votre Excellence de vouloir bien appeler 
l'attention de son Gouvernement, et qui me paraîtrait pouvoir être 
l'objet des études d'une conférence internationale, ou, tout au moins, 
d'une commission mixte anglo- française, dont les travaux seraient 
ultérieurement soumis, comme l'a été le Règlement de 1862 , à l'exa- 
men et à l'approbation des Puissances maritimes. Je serais heureux 
d'apprendre que le Cabinet de Londres partage, à cet égard, les vues 
du Gouvernement français. 

Agréez, etc. 

Signé : Decazes. 



^ 
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En conséquence, moi Ulysses S. Grant, Président des États-Unis d'Amé- 
rique, en vertu de Tautorité dont je suis investi parla loi, je déclare et pro- 
clame , par les présentes , qu'à partir du i ^^ octobre prochain , aussi longtemps 
que les marchandises importées en France par navires des États-Unis, soit des 
pays d^origine , soit d'autres pays , seront admises dans les ports de France aux 
conditions ci-dessus, les droits différentiels imposés, jusqu'à présent, sur les 
marchandises importées aux États-Unis par navires français, soit des pays d'ori- 
gine , soit de tout autre pays , seront et sont supprimés et abolis. 

En foi de quoi , etc. 

Fait dans la ville de Washington, ce vingt-deuxième jour de septembre de 
Tan de Notre-Seigneur 1873 et de l'indépendance des États-Unis d'Amérique 
le quatre-vingt-dix-huitième. 

U. S. GRANT. 

Par le Président : 

J. G. Bancroft Davis, 

Faisant fonctions de Secrétaire d'État. 
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RÉUNION D'UNE CONFÉRENCE MONÉTAIRE. 



Le Ministre des Affaires étranoères 

aux Agents diplomatiques de France à Bruxelles, Berne et 
Rome. 

Versailles, 24 novembre 1873. 

Monsieur, le Conseil fédéral suisse vient de me saisir d'une propo- 
sition ayant pour objet de réunir, le plus tôt possible, une conférence 
internationale, composée de délégués des quatre États signataires de 
la convention monétaire du 23 décembre i865. 

Cette proposition est basée sur les modifications que la situation 
monétaire de l'Europe a subies dans ces derniers temps et sur la né- 
cessité d'examiner, de concert , quelles peuvent être les conséquences 
de ces changements pour les quatre pays contractants. Le Conseil fé- 
déral signale, notamment, les mesures législatives adoptées ou proje- 
tées en Allemagne, dans les États Scandinaves et en Hollande; il men- 
tionne l'introduction du cours forcé en France et en Italie, ainsi que 
la démonétisation de l'argent dans plusieurs pays d'Europe; il fait res- 
sortir, enfin, la différence qui s'est produite, depuis la conclusion de 
la convention de i865, dans le rapport de la valeur entre lor et l'ar- 
gent. Il ajoute, d'ailleurs, que, dans sa pensée, la conférence projetée 
n'aurait pas de programme arrêté d*avance; les délégués des quatre 
États se réuniraient libres de tout engagement ; leur mission consis- 
terait à échanger leurs vues, à étudier la situation sous toutes ses 
faces et à rechercher, d'un commun accord, les moyens de parer aux 
éveatu^ités dont ils auraient reconnu le danger. 

36. 
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Les ouvertures du Conseil fédéral ont été accueillies par nous avec 
d'autant plus d'empressement qu elles répondaient à nos propres pré- 
occupations. Indépendamment des mesures arrêtées ou projetées dans 
plusieurs pays de l'Europe, il s'est produit, en eflfet, au sein même 
des États liés par la convention de i865, depuis quelle a été signée, 
des faits d'une haute gravité qui ont dû nécessairement exercer une 
grande influence sur la circulation monétaire et même altérer sensi- 
blement le fonctionnement normal de la convention. C'est à ce point 
de vue, surtout, qu'apparaît, pour M. le Ministre des finances, l'op- 
portunité d'une conférence dans laquelle les délégués des quatre 
Gouvernements concordataires pourraient se renseigner réciproque- 
ment sur la situation monétaire de leur pays et sur les effets de la 
convention. 

Je vous serai donc obligé, Monsieur, de vouloir bien proposer au 

Gouvernement de prendre part à une conférence à laquelle se 

feraient représenter les quatre États signataires de la convention de 
i865, et qui se réunirait à Paris le lo du mois prochain; les consi- 
dérations sur lesquelles s'appuie cette proposition ne me permettent 
pas de douter qu'elle ne soit accueillie; je vous prie de me faire con- 
naître, aussitôt que possible, les noms des délégués que le Cabinet 
de aura cru devoir désigner. 

Recevez , etc. 

Signé : Broglie. 



Le -Comte d'Aspremont Lynden, Ministre des Affaires étrangères 
de Belgique, 

au Ministre de France à Bruxelles. 

Bruxelles, le a 8 novembre 1873. 

Monsieur le Baron, je me suis empressé de communiquer à M. le 
Ministre des finances la lettre que Votre Excellence ma fait l'honneur 
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Le Mnistre de Suisse à Paris 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 4 décembre 1873. 

Monsieur le Duc, par note du 26 novembre, la Légation de France 
à Berne a annoncé au Conseil fédéral suisse que le Gouvernement 
français, prenant en considération la situation dans laquelle se trouvent 
actuellement les États liés par la convention monétaire du 2 3 dé- 
cembre i865, en présence des mesures arrêtées ou projetées dans 
plusieurs pays de FEurope, a décidé de réunir en une conférence les 
quatre États signataires de cette convention. En même temps, M. le 
Chargé d'affaires de France demandait au Conseil fédéral de faire con- 
naître à son Gouvernement les noms des délégués suisses à cette con- 
férence. 

Le Conseil fédéral suisse me charge de remercier Votre Excellence 
du bon accueil qu Elle a consenti à faire aux propositions formulées 
par la Suisse le 5 novembre , et de lui annoncer qu'il a délégué à la 
conférence M. Feer-Herzog, vice-président du Conseil national suisse, 
et M. Lardy, docteur en droit , conseiller de légation à Paris. 

JTai l'honneur de prier Votre Excellence de me faire connaître , en 
temps utile, le lieu et la date de la réunion de la conférence, afin 
de me mettre en mesure de prévenir MM. les délégués du Conseil fé- 
déral. 

Agréez, etc. 

Le Ministre de la Confédération suisse^ 

Pour le Ministre ei par amlofiialîaa : 

Le Conseiller de légation, 
Signé : Lardy. 
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M. Visconti-Venosta, Ministre des Affaires étrangères dltalie, 
au Chargé d'Affaires de France à Rome. 

Rome, 6 décembre 1873. 

Monsieur le Comte , vous m*avez fait Thonneur de m*adresser une 
note, le 28 novembre dernier, pour inviter, au nom du Cabinet de 
Versailles, le Gouvernement italien à une conférence à laquelle les 
quatre États signataires de la convention du 2 3 décembre i865 se 
feraient représenter et qui aurait pour mission d*étudier la question 
monétaire et de rechercher, d'un commun accord et en dehors de 
tout programme préconçu , les moyens de parer à certaines éventua- 
lités dont le danger a été signalé. Vous m'annonciez, en même temps, 
que les Administrations française et belge viennent de limiter simulta- 
nément, sans cependant s'être consultées d'avance, la fabrication des 
pièces de 5 francs d^argent, et vous me demandiez si le Gouverne- 
ment du Roi ne croirait pas devoir, de son côté, sans attendre la réu- 
nion de la conférence, adopter les mesures restrictives et purement 
conservatrices dont les Gouvernements de France et de Belgique ont 
reconnu Turgence. 

Son Excellence le Président du Conseil, Ministre des finances, à 
qui j*ai fait part du contenu de votre note, m'a prié de remercier, en 
son nom, le Gouvernement de la République pour l'invitation qu'il 
nous a adressée et pour les renseignements qu'il a bien voulu nous 
fournir. C'est là, aux yeux de M. Minghetti, une question de la plus 
haute importance et qui doit attirer l'attention des États qui ont 
entrepris, dans l'intérêt du commerce général, la tâche de résoudre, 
par des stipulations diplomatiques, les problèmes que soulève la cir- 
culation monétaire internationale. Mais précisément parce qu'il est 
pénétré de la gravité du sujet dont la conférence devrait s'occuper, 
M. Minghetti sent le besoin de le soumettre à une délibération cons- 
ciencieuse avant de donner des instructions précises aux commissaires 
italiens. 
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J'ai donc, sur la demande du Président du Conseil, fait exprimer 
au Cabinet de Versailles, par le chargé d'a£Paires du Roi à Paris, le 
désir que la conférence soit ajournée jusqu'au mois de janvier pro- 
chain, et je me flatte que notre demande, suggérée par des considé- 
rations dont lefficacité nous paraît incontestable , sera favorablement 
accueillie. 

Je saisis, etc. 

Signé : Visconti-Venosta. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de France à Bruxelles et à Berne. 

Versailles, 7 décembre 1873. 

Monsieur, d'après une communication qui m'est adressée par le 
chargé d'a£Paires d^Italie à Paris, le Gouvernement italien exprime le 
désir d'obtenir l'ajournement au mois de janvier prochain de la réu- 
nion de la conférence monétaire internationale, la date du 10 dé« 
cembre, qui avait été primitivement indiquée, ne permettant pas au 
Ministère des finances du royaume de prendre les dispositions néces- 
saises pour que ses délégués puissent utilement participer aux travaux 
de la commission. 

Cette date n'ayant été fixée que sous réserve de l'agrément des trois 
autres États de l'Union , la demande du Gouvernement italien ne pou- 
vait soulever aucune objection, et je me suis empressé de l'en infor- 
mer, en lui proposant de reporter l'ouverture des conférences au 8 du 
mois de janvier. Je vous ai prié, par un télégramme en date de ce 

jour, de donner au Gouvernement avis de cet ajournement, 

afin d'éviter à ses délégués un déplacement inutile. 
Recevez, etc. 

Signé : Decazes. 
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RUSSIE. 



DÉNONCIATION DU TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 

DU 14 JUIN 1857. 



Son excellence M. l Ambassadeur de Russie 
au Ministre des Affaires étrau gères. 

Paris, le 28 janvier iSyS. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence n'ignore pas la divergence 
d'interprétation à laquelle ont donné lieu les stipulations de notre 
traité de commerce avec la France conclu en 1867. 

Cette divergence est de nature à inspirer au Cabinet impérial le 
désir de profiter des dispositions de l'article 24 de la convention pour 
en faire cesser les effets. 

Toutefois, pour se rendre au désir exprimé par M. le Président de 
la République, et voulant donner au Gouvernement français un nou- 
veau témoignage de déférence, le Cabinet impérial consentirait à sus- 
pendre la dénonciation du traité dont il s'agit, dans le cas où le Ca- 
binet de Versailles serait disposé, de son côté, à envoyer un plénipo- 
tentiaire à Saint-Pétersbourg, chargé d'en conclure un nouveau. Mais 
il resterait entendu, de part et d'autre, que la communication dont j'ai 
l'honneur de m'acquitter aujourd'hui auprès de Votre Excellence, 
d'ordre de ma Cour, tiendra lieu d'une dénonciation formelle de la 
convention du 2/14 juin 1867, dans le cas où les négociations pour 
la conclusion d'un nouveau traité de commerce n'aboutiraient pas. 
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Dans ce dernier cas, le traité de 1867 sera considéré comme dé- 
noncé par le Cabinet impérial de Russie depuis le i^yi 3 mars prochain, 
et ses efiFets devront cesser dans un an, à partir de celte date. 

En priant Votre Excellence de vouloir bien m'accuser la réception 
de la présente, j'ai l'honneur de lui renouveler l'assurance de ma 
haute considération. 

Signé : Orloff. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à Son Excellence M. T Ambassadeur de Russie- 



Versailles, le lA février iSyS. 



Monsieur l'Ambassadeur, j'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a 
fait l'honneur de m'écrire, le 28 du mois dernier, au sujet de la dé- 
nonciation éventuelle du traité de commerce signé le 1 4 juin 1857 
entre la France et la Russie. 

Le Gouvernement de S. M. l'Empereur, désirant profiter des dispo- 
sitions de l'article 2 4 du traité , relatif à la durée de cet acte interna- 
tional, et conservant, d'autre part, fespoir que les négociations pourront 
s'engager prochainement pour la conclusion d'une nouvelle convention 
plus favorable au développement des relations commerciales entre les 
deux pays, consent à suspendre la dénonciation officielle du traité, 
mais demande, en même temps, qu'il soit pris acte de son intention 
formelle d'en faire cesser les effets à partir du i3 mars 1874, dans le 
cas où, à cette époque, les négociations n'auraient point abouti à une 
entente. 

En vous accusant réception de cette communication, je ne puis. 
Monsieur l'Ambassadeur, que vous remercier des sentiments de con- 
fiance et d*amitié qui l'ont inspirée. Le Gouvernement français partage 
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sincèrement le désir du Cabinet impérial d'améliorer, par de nouvelles 
stipulations, les rapports commerciaux et maritimes qu'entretiennent 
les deux nations, et je recevrai avec empressement les ouvertures que 
Votre Excellence voudra bien m'adresser pour fixer, d'un commun 
accord, les bases de la négociation qu'auront à poursuivre les plénipo- 
tentiaires qui seront ultérieurement désignés. 



Agréez, etc. 



Signé : Rémusat. 
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ETATS-UNIS. 



SUPPRESSION DES SURTAXES DIFFERENTIELLES DE PAVILLON. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Ministre de France à Wasshington. 

Versailles, le 29 août 1873. 

Monsieur le Marquis, vous avez appris, par la voie du Journal 
officiel, que l'Assemblée nationale a voté, dans sa séance du 28 juillet der- 
nier, une loi, promulguée le 3 1 du même mois et aux termes de laquelle 
les articles 1 et 2 de la loi du 3o janvier 1872 sur la marine marchande 
seront abrogés à dater du i"**^ octobre prochain. Par suite de cette déci- 
sion, les surtaxes différentielles de pavillon, qui avaient été rétablies 
momentanément en France, vont donc être supprimées de nouveau, 
et nous pouvons dès lors demander, au moins pour la même époque, 
le retrait de la proclamation du Président des États-Unis qui a, par 
mesure de rétorsion, remis en vigueur la surtaxe de 10 p. 0/0 sur les 
marchandises importées dans les ports de l'Union américaine par 
navires français provenant de ports étrangers. 

Toutefois, Monsieur le Marquis, avant de vous prier de faire une 
démarche auprès du Cabinet de Washington, j'ai eu à examiner, de 
concert avec MM. les Ministres des finances et de l'agriculture et du 
commerce, la question de savoir si, dans l'état actuel des choses, nous 
devons nous borner à réclamer, en vertu de la réciprocité, la sup-- 
pression des surtaxes difitJrentielles pour notre pavillon aux Etats-Unis^ 
en nous fondant sur la loi récente qui abolit les surtaxes analogues sur 
les marines étrangères en France, ou bien si, donnant suite aux pour- 
parlers échangés entre vous et M. Fish, nous aurions plus d'intérêt 
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à négocier avec le Cabinet fédéral un arrangement qui assurerait aux 
pavillons des deux pays le traitement national, dans les ports respectifs, 
à la navigation indirecte comme à Tintercourse directe. 

Or, dans aucun cas, la durée de l'arrangement à intervenir avec les 
États-Unis ne pourrait excéder le terme fixé par le traité récemment 
conclu avec l'Angleterre, c'est-à-dire le 3o juin 1877. Dans ces condi- 
tions, la convention nouvelle avec l'Union américaine ne présenterait 
aucun avantage sérieux. 

D'après ces considérations, je ne puis. Monsieur le Marquis, que 
vous prier de communiquer officiellement au Gouvernement fédéral 
la loi du 28 juillet 1878, qui a supprimé en France les surtaxes de 
pavillon, en exprimant le désir que le Président Grant veuille bien, 
par une nouvelle proclamation, assurer, à la même date, un traite- 
ment analogue à nos navires dans les ports américains. 

Recevez, etc. 

Signé : Broglie. 



Le Ministre de France aux Etats-Unis 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 18 septembre 1873. 

Monsieur le Duc, j'ai reçu la dépêche que Votre Excellence m'a fait 
rhonneur de m'adresser à la date du 29 août iSyS, et par laquelle 
Elle me fait savoir que l'Assemblée nationale a voté, dans sa séance du 
28 juillet dernier, une loi promulguée le 3 1 du même mois et aux 
termes de laquelle les articles 1 et 2 de la loi du 3o janvier 1872 sur 
la marine marchande ont été abrogés à dater du 1" octobre prochain. 
Conformément aux instructions que me transmet Votre Excellence , j'ai 
fait savoir au Secrétaire d'Etat à Washington qu'en vertu de cette nou- 
velle loi les surtaxes différentielles de pavillon, qui avaient été rétablies 
momentanément en France, vont être supprimées de nouveau, et je lui 
ai demandé le retrait de la proclamation du Président des États-Unis 
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qui a, par mesure de rétorsion» remis en vigueur la taxe de lo p. o/o 
sur les marchandises importées dans les ports de l'Union américaine 
par navires français provenant de ports étrangers. 

J'ai à remercier Votre Excellence d'avoir bien voulu donner quelque 
attention aux réflexions que j'ai pris naguère la liberté de soumettre 
au Département au sujet des avantages qu'il y aurait à négocier avec le 
Cabinet fédéral un arrangement qui assurerait au pavillon des deux pays 
le traitement national, dans les ports respectifs, à la navigation indirecte 
comme àl'intercourse directe. Mes pourparlers à cet égard avec M, H. 
Fish se sont bornés à quelques observations générales. Je ne me serais 
pas permis, en effet, d'aborder la question, même indirectement et sous 
toutes réserves, sans connaître les intentions du Département. Je 
prendrai cependant la liberté de rappeler ici le point de vue auquel 
je m'étais placé en entretenant le prédécesseur de Votre Excellence 
de la possibilité d'un arrangement avec les Etats-Unis. Bien que les 
cii'constances aient complètement changé depuis, par l'abolition des 
articles i et 2 de la loi du 3o janvier 1872, il n'en reste pas moins 
vrai que le commerce maritime français n'aurait rien à perdre, mais 
pourrait gagner au contraire, selon les éventualités, à ce qu'un pareil 
arrangement fût conclu, sinon immédiatement, du moins à une 
époque assez prochaine. 

Il n'est pas douteux, en effet, que si la surtaxe de pavillon venait à 
être rétablie en France, le droit excessif de 10 p. 100 ad valorem ne 
fût immédiatement rétabli aux Etats-Unis, sans qu'aucune intervention 
diplomatique pût l'empêcher. Or, si cette éventualité venait à se pro- 
duire en 1877, il serait probablement trop tard pour conclure un 
arrangement avec les Etats-Unis sans exciter les réclamations des 
autres nations. Si, au contraire, cette éventualité ne se produit 
pas, ce qui, j'espère, est le cas le plus probable, la crainte de voir 
un jour rétablir la surtaxe de pavillon peut, à elle seule cepen- 
dant, nuire au développement de notice commerce maritime avec 
les États-Unis, que de fréquents changements dans le régime de la 
navigation ont arrêté dans son essor. Nous ne devons pas perdre de 
vue, en effet, que la population des États-Unis augmente chaque jour, 
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que les besoins delà consommation augmentent avec la même rapidité 
et que la navigation indirecte des autres nations nous crée une con- 
currence contre laquelle nous devons nous efforcer de lutter. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé : Marquis de Noailles. 



Le Ministre de France aux Etats-Unis 
au Ministre des AfiFaires Etrangères- 



Washington , 2 octobre 1873. 

Monsieur le Duc, j'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence trois 
exemplaires delà proclamation du Président des Etals-Unis, datée du 
2 2 du mois dernier, en vertu de laquelle se trouvent abolis, à partir du 
1*' octobre, les droits difFérentielsperçus jusqu'ici sur les marchandises 
i mi portées aux Etats-Unis par bâtiments français. 

Signé : Marquis de Noailles. 



PROCLAMATION DU PRESIDENT DES ETATS-UNIS D^AMERIQÛE. 

Attendu que preuve satisfaisante m'a été donnée, le i3 septembre courant, 
par M. le marquis de Noailles, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de la République française, qu'à partir du premier jour d'octobre pro- 
chain les marchandises importées en France par navires des Etats-Unis, de 
n'importe quel pays, ne seront pas soumises à d'autres droits ou impôts que 
ceux imposés 5ur les marchandises inxportées en France des pays de leur ori- 
gine ou de tout autre pays par navires français; 
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PROJET DE CONFÉRENCE INTERNATIONALE 



POUR LA révision' DU RÉGIME DES QUARANTAINES. 



Le Charge d'Affaires D'Autriche-Hongrie 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 27 septembre 1873. 

Monsieur le Duc, Tépidémie cholérique qui, pendant les dernières 
années, a fait, à diflFérentes reprises, invasion en Europe et les mesures 
de quarantaine qu elle a dû provoquer et qui entravent sérieusement 
les relations commerciales ont amené le Gouvernement Impérial et 
Royal à examiner si les règlements internationaux établis à cet égard 
ne devraient pas subir certaines modifications, et si principalement il 
ny aurait pas lieu de faire décider, par une conférence internationale, 
si, d'après Fétat actuel de la science, des quarantaines peuvent encore 
être considérées comme des mesures suffisantes pour empêcher l'in- 
vasion du fléau. 

L'épidémie s étant étendue cette année sur presque toute l'Europe, 
le Gouvernement Impérial et Royal pense que tous les Gouvernements 
reconnaîtront la nécessité d'adopter, dans l'intérêt général , des pro- 
cédés uniformes qui, mieux que les mesures prises séparément, assu- 
reraient la sécurité des populations. 

Le congrès international de médecine qui vient d'avoir lieu à 
Vienne s'est occupé spécialement du choléra, et ses résolutions pour- 
raient servir de base aux délibérations de la conférence. 

Avant de faire une proposition dans cette direction , le Gouverne- 
ment Impérial et Royal désirerait connaître l'avis du Gouvernement 
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français, et savoir si ce dernier serait disposé à prendre part à une 
conférence de cette nature. 
Agréez, etc. 

Signé : Kuefsteiw. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à Son Excellence M. l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie. 



Versailles, 12 novembre iSyS. 

Monsieur TAmbassadeur, M. le comte Kuefstein m'a informé, le 
27 septembre dernier, que le Gouvernement Impérial et Royal, re- 
cherchant les moyens de rendre plus efficaces et, en même temps, 
moins gênants pour le commerce les règlements destinés à prévenir 
la propagation du choléra, désirait savoir si le Gouvernement français 
serait disposé à se faire représenter dans une conférence internatio- 
nale qui serait chargée d'examiner la question et d'indiquer les modi- 
fications qu il pourrait y avoir lieu d'apporter au régime des quaran- 
taines. 

Après m'être entretenu de cette communication avec M. le Ministre 
de l'agriculture et du commerce, je me trouve en mesure de vous 
annoncer, Monsieur l'Ambassadeur, qu'appréciant l'intérêt général 
des questions qui seraient soumises aux délibérations de cette confé- 
rence, le Gouvernement français n'hésite point à adhérer à la propo- 
sition dont il s'agit; je serais obligé à Votre Excellence de vouloir bien 
en donner avis au Gouvernement Impérial et Royal. 

Agréez, etc. 

Signé : Broglie. 
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COMMISSION INTERNATIONALE DU MÈTRE. 



»•« 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de France à Pékin, Yedo et 
Téhéran. 

Versailles, le a6 juillet 1873. 

Monsieur, les avantages d'un système uniforme de poids et de me- 
sures ont été depuis longtemps généralement reconnus. En posant, il y 
a quatre-vingts ans, les bases du système métrique décimal, la science 
a fourni Tinstrument nécessaire à la réalisation de cette pensée, qui 
n a cessé, dès lors, de se propager en Europe et en Amérique. 

Les expositions universelles qui ont eu lieu en France et en Angle- 
terre depuis i85i ont donné à ce mouvement une impulsion dé- 
cisive: en 1867 notamment, parmi les collections les plus intéres- 
santes envoyées à Paris, figurait une exposition complète des diflFérents 
systèmes de poids et de mesures en usage dans tous les pays, et un 
comité spécial, chargé d'étudier les moyens de faire disparaître cette 
diversité, émit, à l'unanimité, un vœu en faveur de l'application géné- 
rale du système décimal, qui se distingue de tout autre par un carac- 
tère particulier de simplicité et de précision. 

L'adoption de ce système est aujourd'hui plus ou moins complète- 
ment réalisée dans vingt-huit États, comprenant près de 5oo millions 
d'habitants. Mais il importe essentiellement que les divers pays où il 
est fait usage du mètre et du kilogramme emploient des types établis 
dans des conditions identiques; aussi, pour donner satisfaction aux 

37. 
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vœux qui lui avaient été exprimés, le Gouvernement français a-t-il 
été amené, dans le courant de Tannée 1870, à prendre Tiniliative de 
la convocation d'une commission internationale dont les membres 
étaient appelés à se concerter au sujet de la construction de prototypes 
du mètre et du kilogramme. 

Après avoir tenu à Paris ses premières séances du 8 au 1 4 août 
1870, cette commission s'est réunie de nouveau le 24 septembre der- 
nier. 

Dans cette seconde session , les délégués français ont été chargés de 
procéder, dans les conditions arrêtées par la commission interna- 
tionale, à la confection des mètres et des kilogrammes étalons; ils ont 
immédiatement commencé les études préparatoires de ce travail, 

« 

et, avant de les achever, ont dû s'assurer du nombre de types que 
désireraient posséder, non-seulement les Gouvernements des Etats re- 
présentés dans la Commission, mais ceux des autres pays étrangers. 

En effet, la question de la propagation du système métrique n'inté- 
resse pas seulement ceux des gouvernements qui ont participé aux 
travaux de la Commission internationale du mètre; il n'est pas moins 
utile, pour la régularité et la loyauté des transactions, d'en introduire 
l'usage chez toutes les nations du globe qui ont entre elles des rela- 
tions commerciales. 

Je vous serai donc obligé. Monsieur, de communiquer au Gouver- 
nement les explications qui précèdent, et de lui demander 

s'il désire être compris dans la répartition des étalons métriques ; en 
cas de réponse affirmative, vous l'inviterez à vous faire connaître le 
nombre de types de chaque espèce qu'il aurait l'intention d'acquérir. 
Le prix d'un mètre ne dépassera probablement pas, tous frais com- 
pris, la somme de 4,ooo francs, et celui d'un kilogramme celle de 
i,5oo francs. 

Si le Gouvernement , au lieu de se borner à recevoir de la 

Commission internationale des modèles construits et vérifiés par elle 
seule, préférait prendre connaissance des procédés employés pour 
résoudre de semblables questions, il n'aurait qu'à désigner des délé- 
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gués pour le représenter à la Commission, qui les recevrait avec em- 
pressement et les admettrait à participer à ses travaux. 

Je vous prie, Monsieur, de me faire connaître, le plus tôt possible, 
Taccueil qu auront reçu ces diverses propositions. 

Je vous adresse, d'ailleurs, en double exemplaire, deux brochures 
contenant : l'une, les procès- verbaux de la dernière réunion de la 
Commission; l'autre, une notice historique sur le système métrique; 
ces documents vous fixeront, d'une manière exacte, sur l'étal de la 
question et vous permettront de fournir les renseignements complé- 
mentaires qui vous seraient demandes. 

Recevez, etc. 



Signé : Broglie 



Le Ministre des Affaires étrangères 
aux Agents diplomatiques. 

(ciRCULAiRE.) 

Versailles, 3 novembre iSyS. 

Monsieur le , au nombre des résolutions prises par la com- 
mission internationale du mètre, qui s'est tenue à Paris aux mois de 
septembre et d'octobre de l'année dernière, figurait la création d'un 
Comité permanent, chargé de diriger et de surveiller l'exécution des 
décisions de la Commission internationale concernant la comparaison 
des nouveaux prototypes métriques entre eux et la construction des 
appareils servant à ces comparaisons. Ce Comité permanent, composé 
de membres appartenant tous à des nationalités diflFérentes, s'est 
réuni le i*' du mois dernier, sur la convocation de son président 
M. le général Ibanez; j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joints deux 



— 214 — 

exemplaires des procès-verbaux de ses séances, pour être transmis au 
Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

En lui adressant cette communication, vous voudrez bien appeler 

tout spécialement Tattention du Cabinet de sur la proposition 

présentée par M, le général Ibanez dans la séance du 3 octobre 
(page 10 des procès-verbaux); cette proposition, adoptée à Tunani- 
mité par le Comité, est ainsi conçue : 

«Le Comité permanent, après avoir pris connaissance du rapport 
c étendu que lui a adressé la section française sur Tétat d'avancement 
« de ses travaux, jugeant qu'il n est pas convenable que la France sup- 
«porte seule les frais de cette œuvre commune, pense qu'il est de son 
« devoir de provoquer la formation d'une conférence diplomatique qui 
« prendrait les dispositions nécessaires pour mettre le Comité à même 
« d'effectuer les nombreuses comparaisons qui lui incombent. Cette 
«conférence assurerait, en outre, la conservation des étalons proto- 
«types internationaux et l'exécution des comparaisons ultérieures 
«des mètres et des kilogrammes dont les diflFérents Gouvernements 
« pourraient faire la demande. 

«En conséquence, le Comité décide que son bureau s'adressera au 
«Gouvernement français, dans le but d'obtenir la prochaine convoca- 
« tion à Paris de cette conférence. » 

M. le Ministre du commerce, à qui cette résolution a été directe- 
ment transmise (page 2 4 des procès-verbaux), est tout disposé, en ce 
qui le concerne, à y donner sa complète adhésion. Je crois devoir seu- 
lement préciser le sens qu'il conviendrait, à mon avis, d'attacher à 
l'expression de « Conférence diplomatique » dont s'est servi le Comité 
permanent. Dans ma pensée, cette conférence, étant appelée à régler 
toutes les questions qui touchent à la conservation des étalons mé- 
triques et au mode d'exécution des comparaisons à eJGFectuer, ne pourrait 
être composée que de délégués spéciaux, ayant toute autorité et toute 
compétence pour remplir cette mission ; ces délégués seraient munis 
des pouvoirs nécessaires pour élaborer un projet de convention, qui 
serait ultérieurement consacré suivant les usages diplomatiques. 
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Sous réserve de cette observation de pure forme, je vous serai 

obligé, Monsieur le ..... , de me faire savoir si le Gouvernement 

adhère au vœu que nous avons été priés de porter à la connaissance 
de tous les Etats qui se sont fait représenter dans la Commission inter- 
nationale du mètre. 

Agréez, etc. 

Signé : Broglie. 






\ 
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GARANTIE DE LA PROPRIÉTÉ 



DES MARQUES DE FABRIQUE. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
aux Agents diplomatiques. 

(circulaire.) 

Versailles, le 9 août 1873. 

Monsieur le. . ., la plupart des traités de commerce conclus entre 
la France et les Puissances étrangères renferment, vous le savez, une 
clause relative à la garantie réciproque de la propriété des marques 
de fabrique; cette garantie consiste, pour nos industriels, dans le 
droit qui leur est reconnu , comme aux nationaux eux-mêmes, de pour- 
suivre les contrefacteurs devant les tribunaux étrangers, sous la seule 
condition d'effectuer préalablement le dépôt légal de leurs marques 
dans la capitale du pays d'importation. 

La propriété industrielle jouit ainsi , en principe, de toute la pro- 
tection qu'il est possible au Gouvernement de lui assurer; mais, s'il 
faut en croire les informations parvenues à mon Département, cette 
protection, dans la pratique, serait rendue illusoire par les difficultés 
qu'éprouveraient nos fabricants à remplir, à l'étranger, les formalités 
légales. Il résulterait, en effet, d'un mémoire qui m'a été adressé par 
un grand nombre d'industriels, qu'obligés de recourir à des intermé- 
diaires pour effectuer le dépôt de leurs marques, ils se trouveraient, 
dans beaucoup de cas, déchus, pour vices de forme, du droit de 
traduire en justice les contrefacteurs. 

DOCUMENTS DIPLOMATIQOES. S 8 
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«Il faut, est-il dit dans ce mémoire, que l'exportateur désireux 

« d'assurer le respect de sa propriété industrielle au dehors s'adresse 

cà Paris, pour le dépôt de sa marque, à un intermédiaire ayant, dans 

« chaque capitale étrangère, un correspondant familiarisé avec les for- 

t malités requises, assez capable et assez honnête pour les remplir uti- 
« lement .... 

• En résumé, la formalité du dépôt à l'étranger est entourée 

«aujourd'hui de tant de difficultés, elle offre si peu de sécurité, et, 
«par suite des exigences des correspondants locaux, devient parfois 
« tellement onéreuse, qu'elle est restée sans application , au grand dom- 
« mage du commerce français d'exportation. » 

Dans ces circonstances, mon Département a été sollicité de venir en 
aide à l'industrie française, en autorisant nos chancelleries diploma- 
tiques ou consulaires à l'étranger à se charger elles-mêmes d'effectuer 
le dépôt légal des marques pour le compte des intéressés, moyennant 
le payement d'une taxe spéciale indépendante des frais de toute na- 
ture à acquitter. 

Désireux, en ce qui me concerne, de facilitera nos nationaux, au- 
tant qu'il peut dépendre de mon Département, l'accomplissement des 
formalités qu'ils ont à remplir pour sauvegarder leur propriété, j'ai, de 
concert avec M. le Ministre de l'agriculture et du commerce^ soumis 
la question à une étude approfondie, et nous avons, d'un commun 
accord, arrêté ainsi qu'il suit un ensemble de mesures destinées à 
satisfaire aux vœux des industriels, tout en évitant de compromettre 
nos agents par une intervention trop directe de leur part. 

La première de ces mesures consisterait à fournir aux intéressés 
tous les renseignements de nature à les éclairer exactement sur les 
obligations qu'ils ont à remplir pour s'assurer, dans le pays d'impor- 
tation, la garantie de leur propriété industrielle. A cet effet, les chefs 
de postes diplomatiques ou consulaires devraient, tout d'abord, adresser 
à mon Département, en original et en traduction, le texte de toutes 
les prescriptions légales applicables au dépôt des marques de fabrique 
à l'étranger (articles de traité, règlements d'administration publique, 
formules obligatoires, etc. etc.) 



X 
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Ces documents, réunîset soigneusement tenus à jour, seraient placés, 
par les soins du Ministère de Tagriculture et du commerce, dans la 
salle du Conservatoire des arts et métiers spécialement afiFectée au 
service des marques de fabrique, pour y être constamment à la dispo- 
sition du public. 

Tout fabricant désireux d'efiFectuer le dépôt de sa marque de fa- 
brique à l'étranger ferait parvenir, par Tintermédiaire de mon Dépar- 
tement, à la chancellerie du poste diplomatique ou consulaire établi 
dans le pays d'importation , un pli renfermant : 

i"* Une demande sur papier timbré, indiquant le nombre et la 
nature des pièces consignées, la mention quelles doivent être traduites 
ou déposées en original, avec la déclaration expresse que le dépôt sera 
fait^sous la responsabilité exclusive de l'expéditeur quant au nombre, 
au libellé et, en général, à la validité légale de ces pièces; 

a"* Les pièces à déposer (déclarations, marques, etc.) conformément 
aux prescriptions iQcales, mais, comme il vient d'être dit, sous la res- 
ponsabilité exclusive de l'intéressé; 

3** Une procuration spéciale en blanc, dûment légalisée; 

4"* Un reçu du fondé de pouvoirs à Paris du chancelier, constatant 
le versement entre ses mains, à titre de provision, d'une somme des- 
tinée à pourvoir aux frais de toute nature, dont le décompte ser^^it 
ultérieurement fait. 

La procuration ne devrait, sous aucun prétexte, être mise au nom 
du chancelier ou même d'un commis de chancellerie. Il importe, en 
eflFet, de ne point se départir du principe, invariablement suivi dans 
mon Administration, qui consiste à ne jamais engager que la respon- 
sabilité administrative de nos agents, et à éviter, de la manière la plus 
absolue, de les exposer à la responsabilité judiciaire que pourrait 
entraîner pour eux, malgré toutes les réserves faites, le mandat dont 
ils se seraient chargés. D'autre part, cependant, la combinaison projetée 
n'offrant de sécurité aux déposants que par l'intervention effective des 
chanceliers, qui est pour eux la seule garantie de la sincérité du dépôt, 
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il a été décidé que la procuration serait mise au nom d'un tiers quel- 
conque, mais que le dépôt serait effectué par ce mandataire sous les 
yeux des chanceliers eux-mêmes, dont la présence serait constatée, au 
bas du reçu ou certificat délivré par l'autorité locale compétente, au 
moyen de la mention suivante : « Nous , Chancelier de ... . certifions 
t que le dépôt de la marque de fabrique de M ... . a été effectué en 
«notre présence par M. . • . son mandataire. »> Cette intervention de 
leur part donnerait, d'ailleurs, lieu à la perception d'un droit de vaca- 
tion dont le montant sera ultérieurement fixé par un article addition- 
nel au tarif des chancelleries. 

Les formalités ayant été ainsi remplies, le chancelier dresserait un 
bordereau des sommes dues par le déposant et comprenant la taxe locale 
exigée par l'autorité compétente, les frais de poste, s'il y a lieu, ceux 
de traduction de pièces, le droit de vacation, etc., plus la bonification 
ordinaire de 2 p. 0/0 pour avances faites. Ce bordereau, ainsi que le 
reçu ou certificat délivré par l'Administration étrangère, seraient 
envoyés à mon Département par l'intermédiaire du chef de poste , pour 
être remis à l'intéressé, auquel il appartiendrait de retirer des mains 
du fondé de pouvoirs du chancelier l'excédant de la somme versée à titre 
de provision, sauf prélèvement, au profit du fondé de pouvoirs, des 
frais de change et de commission. Les avances de diverse nature que 
le chancelier aurait eu à faire lui seraient ainsi intégralement rem- 
boursées par son banquier, et, dans ces avances, seraient naturellement 
comprises les taxes de chancellerie à percevoir au nom de l'Etat, taxes 
dont il aurait à se charger en recette sur ses états de comptabilité. 

Dans les conditions où ce nouveau service sera organisé, il me 
paraît devoir fonctionner sans aucun des inconvénients qu'il aurait 
pu entraîner. Je le recommande donc tout particulièrement à l'étude 
du chancelier de votre poste; je recevrai avec intérêt les observations 
que vous auriez à me soumettre pour l'améliorer, s'il se peut, sur 
quelques points de détail, et je me réserve de vous faire connaître ulté- 
rieurement l'époque à laquelle il devrait être mis en vigueur. 

Pour le moment, je vous prie, Monsieur le de vouloir bien 

me faire parvenir, dans le plus bref délai possible , en original et en tra- 
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duction, tous les documents législatifs et administratifs (modèles de * 
pièces, formules, etc.) relatifs aux marques de fabrique et aux forma- 
lités à remplir pour en effectuer le dépôt légal. Ce n est qu'après avoir 
fait réunir cette collection de documents au Conservatoire des arts 
et métiers, pour être mis à la disposition du public, que je vous 
adresserai les instructions définitives que comportera l'exécution du 
nouveau service. 

Agréez, etc. 

Signé : Broglie. 



» » 
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